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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 
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DELAIS DE PROCEDURE EN MATIERES CIVILE, COMMERCIALE, 
ADMINISTRATIVE ET PENALE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
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MODIFICATION DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881 SUR LA PRESSE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. ! | ex ins del de 
« W ! t où 
[9 l | A la 
l 
1 ] fr AUuUL t ) 
| j 
M. le président Ï di du ] 
| i i | LÀ pa P l Cra U { 
L 
! n 
LL Lt 4 
. 
Proux \ vérilé 
1e 
‘ icIul dt gt 








3 AVRIL 19457 


— 


« Art. 3 L'article 56 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi 


Dans les dix jours suivants, en tout cas au moins trois 
our francs avant l'audience ».… 
Ê > sans changement.) » — (Adopté.) 
« Art. 4 La preseute loi est applicabie aux instances en 
1 opte.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
lois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propo-e 
de rédiger commune suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 54, 55 
et 56 de la loi du 29 juillet 1SS1 sur la liberté de la presse ». 


)'UrSs » 


Il n Y à pas d opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la propos lion de lot, mis aux voir, € ? 


le 


ad 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en premicre 
lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à com! 
ter du dépôt du texte sur son bureau. 


pe 
MESURES DE PROTECTION EN FAVEUR DE CERTAINS MILITAINES 


Adoption sans débat d'une propos:tion de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dthat 
de la propositon de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant 
diverses mesures de protection en faveur des militaires rap- 
pelés où maintenus sous les drapeanx (n°* 2680, 4415, 4595). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


irlicle 1%.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1, la 
nouvelle rédaction suivante 
nn, L'article 3 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 196 
L'rempua par les dispositions suivantes : 


ticle 17 sont auloristes à <e 


1 
Les personnes Visves 1 L'art 
t 


faire représenter par avouc pour la présentation de la requête 
en divorce, à [ue ] la comparution en conciliation dans 
tant 'e en «dl {) e ni en épal tion de corp L 
| ] l den de ( divorce où une séparation de corps 
t dirigre itre une personne visée à l'article 1% sans que 
| uit mi | lemande similaire contre son conjoint, 
\ juridiction saisie de l'instance doit surseoir à statuer, jus- 
qu'au relour du défendeur sauf si celui-ci y consent. Toutes 
mesures provisoires pourront élre éventuellement ordonnées, 
Le tribunal pourra toutefo lécider des mesures d'instruction 
t de craindre le dépérissement des preuves. » 
Je mets aux voix l'artirle 1%, ainsi rédigé. 
L'article 1%, ainsi rédigé, mis Aux voir, est edo] lé.) 
[ trlicl 2.1] 
M. le président. La comm n propose, pour l'artirle 2, la 
ll n ré t'on & 1 inte : 
\rt. 2 Le premier alinéa de l'article 35 de la loi n° 56-672 
} [ot est mode : 
En matiér e namercia!'e et adm'nistrat et nonohse 
Î { IL iation contrai C. les d po: Los 1h) crées da les 
lt 1 ll res prevoyant Ja résolution 
ph it faute de pavement aux échéanres fixées ne 
| l'encontre des personnes visctes : 
le n iuux voix l'article 2, ainsi rédigé, 
L'article ?, ainsi réd mis aur voir, esl adoplé.) 


M. le président. ! A mmission propose, pour l'article 3, la 
réda”t inte : 
\r | | S de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1%56 
( po ons suivantes : 
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rnilitaire appartenant à une unité stationnée en Afrique du 
Nord, ni à l'encontre du conjoint de celui-ci, de ses ascen- 
dants, de ses descendants et des pornennes merubres de sa 
famille justifiant qu'ils sont à sa charge. » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4 — L'article 11 de Ja loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
est ainsi modifié: 

« Les dispositions des articles 2, 5, 6, 7 et 10 de la présente 
joi sont applicables aux sociétés de commerce quelle qu'en 
it la forme, dont tous les gérants, administrateurs ou associés 
appartiennent aux catégories vistes à l'article 1%, » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d idoptet le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 5. L'article 12 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
est ainsi modifié : 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
personnes souscrivant un engagement, rengagement ou contrat 
pour participer à des opérations militaires de maintien de 
l'ordre ou de police hors de la Métropole, 

« Le bénéfice des dispositions de l'article 23 du livre I" du 
code du travaii est étendu à ces mêmes personnes, » 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Le titre de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
est ainsi modifié: 

« Loi instituant diverses mesures de protection en faveur de 
certains militaires. » 

Je mets aux voix l'article G, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposi- 
tion de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
a 1 pl.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale 


Bb 
LOCATIONS-CERANCES DE FONDS DE COMMERCE 


Rejet sans débat, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux 
Jucations-gérances de fonds de commerce (n° 15-4489). 

La commission conclut au rejet de la proposition de loi, 

Je mets au voix les conclusions de la commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


EN 7e 


CADRES D'ASPIRANTS DE RESERVE DES SERVICES DE SANTE 
DES ARMEES 


Ajournement d'un vote sans débat, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif aux cadres d'aspirants de réserve des services de santé 
des armées (n° 4369-4594). 

Mais la commission de la défense nationale ayant modifié 
le texte de son rapport par \oie d'erralum, publié au feuilleton 
n° 192 du 3 avril 1957, l'insc'iplion de cette affaire est reportée 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
le 3 avril 1957, 











— à — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Octroi d'un deuxième delai supplémentaire 
pour le depôt de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
deuxième demande de délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport de la commission des immunilés parlementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites, n° 3871, concernant 
M. Davoust. 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours s'ajoulant au délai déjà en cout 

Il n'y a pas d'opposition 

Le deuxième délai supplémentaire est accord 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une deuxieme demande 
de délai supplémentaire pour Ja distribution du rapport de 
la commission des immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites, n° 3910, concernant M. Bretin. 
La commission demande un délai fran supplémentair de 


trente jours s'ajoutant au délai déjà en com 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 

L'ordre du jour anpelle l'examen d'une deuxième demande 
le délai supplémentaire pour la distribution du rapport de 
\ commission des immunités parlementaires sur Ja 
n autorisation de poursuites, n° 3911, concernant M, Bône, 


lemande 


La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente Jours S'ajoutant au délai déjà en cours, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une deuxième demande 
de délai supplémentaire pour la distribution du rapport de la 
commission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuiles n° 4013 concernant M. Davoust. 

La commission demande un délai franc supplémentaire 
trente jours S'ajoutant au délai déjà en cours. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une deuxième demande 


de délai supplémentaire pour la distribution du rapport de fa 
commission des immunilès parlementaires sur la demande en 


autorisation de poursuites n° 4056 concernant M. Scheider, 


[e7 


La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours s'ajoulant au délai déjà en cours. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 

L'ordre du jour appelle l'examen d'une deuxième demande 
de délai supplémentaire pour la distribution du rapport de la 
commission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 4057 concernant M, Léger, 

La commission demande un délai franc supplémentaire « 
trente jours S'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n'y à pas d 0] positi un ? 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 


le 


L'ordre du ss appelle l'examen d'une deuxième demande 
de délai supplémentaire pour la distribution du rapport de a 
commission des immunités parlementaires sur la demande :n 
autorisation de poursuites n° 4150 concernant M, Bretin. 

La commission demande un dffai franc sunplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cout 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 


mm On 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap 
port de la commission des immunités parlementaires sur Îa 
demande en autorisation de poursuites n° 4478 concernant 
M. Vaugelade. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours S'ajoutant au délai déjà en cours. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé, 
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M. le président. Monsieur Boutavant, vous n'avez pas la 


| 
Mme Mathilde Gabrie!-Péri. Pour rendre hommage aux mar- 
t 1 R tance, je demande une suspension de séance, 
{nie lissement à l'extrême gauche.) 
M. Waldeck Fochet. Aux voix! 
M. le président. Je \ isulter l’Assembli 
MM. Henri Lacaze et Rémy Boutavant. Par scrulin! 
_M. le président. Je consulle l'Assembk ur Ja proposition 
\ { i 1-P | nl à SUSNenuI lu SCalict 
he lis usi d'une demande de scrutiu 
Î rutin est ouvert 
Les 1 ont recueill 
M. le président. P nmne ne demande plus à voter? 
L 4 ! n est « 
1W ! { ’ lomt Le du po lement di vole 
M. le présicent. \ | | Itat du dcpouillement d rulin : 
\ , h cle vol ON 110 
A n 4 
' L IL ses... CHR IRL, . é— à 
Pour l'adoption....... és 151 
IIS sovdtocovetooéenete se _ . 
] | 1 1 lions 
d ! ] t à l'extrême gauche quiltent La Ile 
? 
TR jé 
CIRCULATION ROUTIERE 
Discussion d’une interpeliation. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la di sion de l'ine 
{ lion de M. Robert Besson sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre devant le nombre toujours croissant 
d cidents de la route: 1° pour adapter le réseau routier 
f ix exigences de la circulation automobile actuelle; 
2 pour développer la prévention et ies moyens de contrôle 
destinés à assurer le respect par les usagers des prescriptions 
du code de la route, conditions indispensables pour permettre 
un développement normal de l'industrie automobile, du tou- 
risn et de nos transports, éléments essentiels de notre éco- 
EL ie nationale. 
La conférence d'organisation des débats, réunie le 20 mars, 
( formément à l'article 939 du règlement, a fixé le temps 


reserve at 


débat, à quatre heures, compte non tenu de sus- 
s éventuelles 

Ce temps cest réparli comme suit: 
Gouvernement, 30 minutes; 

M. Besson, interpellateur, 930 minutes; 
croupe communiste, 40 minutes ; 
Group 30 minutes; 


socialiste, - 
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 


25 mm 
Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes : 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes; 
Groupe d'union et fraternité française, 10 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 5 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes: 
Groupe paysan, 5 minutes; 
Groupe radical socialiste, 5 minutes ; 
Grou! dun rassemblement des gauches républicaines et du 
( re républicain, 5 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 


Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isoli minutes 

( l ( pi 1 touli les interventi dans le débat, 
les interrupti uinsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
huative d'un groupe 

La } i M. ! ) pour développer son interpeila- 
{ 

M. Robert Besson. Monsieur le pré ident, monsieur le minis- 
tre | c| Î ues, je voudi s essaver de relenir votre 
| veillant \ittention pendant quelques inslants en vous par- 
| t de Ja tuation actuelle de notre réseau routier et en 
fonction de perspectives offertes pour l'avenir dans ce 
d en t les « cquences écononnques et ia 
le du problème de la circulation routière dont l'act et 
] pol e 1 ent échapper. 

| I an l'on possède en la matière permet- 
1 L « r qu 1: à l accidents de la route « t eu 
I t de 4.500 personnes environ. En 1955, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 


AVRIL 1957 1993 





le nombre des accidents a été de 140.374, provoquant la mort 
de 8.073 personnes et occasionnant des blessures plus ou moins 
graves à 176.365 autres personnes. Pour 1:56, le bilan sera 
beaucoup plus grave encore: près de 9.000 morts et de 
190.000 blessés. Et, si l’on en croit les renseignements fragmen- 
taires donnés par la presse en ce début d'année, il est à crain- 
dre que le bilan de 1957 ne soit encore plus terrible que celui 
de 1956. 

L'accident routier, il faut donc le dire avec force, est œeveru 
un véritable fléau de notre époque, au même titre que le 
cancer, 

Le nombre des accidents de la route augmente d'année en 
année avec une rapidité dangereuse, et M. Gilbert Jules, 
ministre de l'intérieur, a pu déclarer récemment: «A ce 
rythme insensé, c'est, au bout de chaque année, la population 
d'une ville comme Mézières, Vendôme ou Briançon qui est 
totalement anéantie, en même temps que celle d'une ville 
comme Strasbourg, Lille ou Nice est clouée sur des lits d’hô- 
pitaux et sans doute très fortement handicapée pour l'avenir. » 

Voilà la situation très brièvement évoquée à travers quelques 
chiffres qui vous feront certainement comprenare le danger 
qu'elie comporte pour l'avenir si nous ue prenons pas la deéci- 
sion d'y apporter les remèdes nécessaires. 

La direction des routes du ministère des travaux publics, en 
liaison avec les services spécialisés du ministère de l'intérieur, 
a d'ailleurs publié récemment un ouvrage très intéressant sur 
la question. ï constitue pour le Gouvernement et la France uu 
sérieux et terrible avertissement. 

Examinons, si vous le voulez bien, très 
causes de cette situation. 

D'après l'ouvrage précité, sur 254 accidents, 112 sont impu- 
tables à l'homme, 11 au véhicule, 131 au milieu, c'est-à-aire 
à la route et aux conditions de circulation actuelles. 

En réalité, si on pousse plus loin l'analyse, on constate que 
sur les 112 accidents dus à des fautes de conducteurs ou 
d'usagers, beaucoup seraient évités si la route se modernisait 
en fonction de l'accroissement considérable du volume de la 
circulation et de la vitesse moyenne de celle-ci 

Très objectivement, on peut dire que 60 p. 100 environ des 
accidents sont causés, directement ou indirectement, par 3 
conditions dans lesquelles s'effectue la circulation actuelle. 

Il est certainement! utile de rappeler très brièvement l'évo- 
lution en quantité au parc français des véhicules à moteur 
pour avoir une idée précise de l'accroissement de la circulation. 
in 1900, 12.000 véhicules ; en 1938, 2.750.000 ; en 1956, 8.300.000), 
Pour 1960, les prévisions les plus réalistes font état de 13 mil- 
lions de véhicules, soit 23 véhicules par kilomètre de route. 

Cet accroissement est normal, I est souhaitable. C'est l'un 
des signes positifs de notre expansion économique et aussi du 
progrès social. Ne pas le favoriser constituerait une mesure 
ant:-économique qui ne manquerait pas d'avoir de graves 
conséquences pour l'activité économique générale du pays. 

Indépendamment du nombre des véhicules, la vitesse 
moyenne de ceux-ci constitue également un facteur important 
de la circulation routière. Certains ont pu penser peut-être 
qu'il serait souhaitable de la limiter de façon généralisée, Du 
point de vue de l’évolution technique, cette limitation consti- 
tuerait une très grave erreur qui freinerait ou empêcherait 
tout progrès dans le domaine de la construction automobile. 
Une telle mesure serait d'ailleurs incompréhensible au moment 
même où, pour les chemins de fer, l'aviation ou la marine, 
le progrès se caractérise essentiellement par une vitesse tou- 
jours plus grande. 

La vérité, c'est que nos routes n'ont pas évolué en fonction 
des progrès rapides réalisés dans la construction des différents 
véhicules à moteur, 

Notre réseau routier s'étend sur 652.000 kilomètres, I a 
élé pendant de longues années le plus beau du monde par sa 
densité, son tracé et sa qualité, Mais les graves dommages 
qu'il à subis pendant la guerre et l'occupation et l'insuffisance 
notoire des crédits qui lui ont été consacrés depuis 1945 Jui 
ont fait prendre un relard considérable du double point de vue 
de l'entretien et de la modernisation. 

Il faut bien le constater, malgré les hautes qualités et les 
efforts remarquables des techniciens de tous grades de l'admi- 
nistration des ponts et chaussées, l'ensemble de nos routes 
n'est plus adapié aux impérieuses exigences d'une circulation 
moderne qui réclame à la fois rapidité, sécurité et économie. 

Trop de routes encore dangereusement bordées de beaux 
arbres, trop de chaussées étroites, de croisements dangereux, 
de passages à niveau gardés ou non, trop de traversées de 
villages ou de villes aux interminables banlieues ! 

Un gros effort doit être fait dès maintenant pour remédier 
à cet état de choses. Il faut prévoir et réaliser notamment la 
modernisation de notre réseau de routes nationales par la sup- 
pression rapide et progressive de nombreux points noirs ou 
goulots d'étranglement qui ralentissent la circulation et Ja 
rendent dangereuse, par l'élargissement de certaines chaussées 


rapidement, les 





et la rectification des profils en travers de celles qui sont 
encore trop bombées, par la création de pistes cyclabl®s, suriout 
aux abords des grandes villes, près des écoles et des usines 
hnportantes. 

Dans ce domaine très particulier, nous pourrions sans doute 
nous inspirer très utilement de ce qui a été fait récemment 
en Hollande. 

Peut-être faudrait-il admettre comme hase de la 
sation une largeur de chaussée de six mètres pour les routes 
départementales, de sept mètres pour les roules nationales 

mètres cinquante pour les roules natio- 


moderni- 


ordinaires et de dix 
nales À grand trafic. 

Sur l’ensemble de nos routes existantes, les arbres pl 
“opstituent aujourd'hui un danger pour Îles 
importantes pour l'adminis- 
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sur les accotements « 
usagers et une cause de dépense 
tration. 

Leur plantation a été initialement prévue à une époque où 
la circulation s'etfectuait à peu près exclusivement au moyen 
de la locomotion hippomobile. Leur présence était alors par- 
faitement justifiée tant du point de vue esthétique que pour 
assurer, dans certaines régions, une uiile protection des voya- 
geurs contre la chaleur. 

Aujourd'hui, le problème est complètement différeut., En rai- 
son de la trop faible largeur de nes routes au regard de l'impor- 
tance et de la rapidité de la circulation, ces arbres sont la 
cause, chaque année, de beaucoup trop d'accidents mortels 
pour que leur maintien à leur implantation actuelle puisse 
valablement se jusüfier dans tous les cas. 

Pour concilier à la fois un souci non négligeable d'ordre 
esthétique et sentimental et celui, beaucoup pius impérieux, 
de la sécurité des usagers, il serait nécessaire que, dans lave- 
nir, les lignes d'arbres puissent être remplacées par des han- 
quettes de protection en terre végétale judicieusement jalcn- 
nées pour permettre une bonne visibilité la nuit et par temps 
de brouillard, Les plantations nouvelles pourraient alors étre 
effectuées sur un éiargissement de la plateforme à lexté- 
rieur des fossés. 

Cela pourrait être réalisé progressivement, d'abord sur Îles 
routes nationales à grand tralic, puis sur les routes nationales 
ordinaires. 

Les routes départementales et les chemins vicinaux ot 
naires ne seraltent pas SOURIS à ces mesures, InaIs | est bien 
évident que, dans la construction des autoroutes futures, on 
devrait en tenir compte. 

La protection des vies humaines impose l'exécution 1 ipi 4e 
ces disposilions. La réalisation de l'ensemble de ce pros 
de modernisation devrait être entreprise dès 1958 à une « 
accélérée et s'étaler sur dix ans au maximum. Elle 1 ssiterait 
une dépense globale de l'ordre de 400 milliards de franes, soit 
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19 milliards par an sur la base des prix actuels. Cette dépens 
d'investissement devrait évidemment s'ajouter à celle qui est 
indispensable chaque année pour assurer un entretien sérieux 
du réseau existant. 

Or, de 1950 à 1956, les crédits d'entretien du réseau national 
ont élé, en movenne, de 16.700 millions de francs par an 

Ces crédits sont absolument insuffisants et devraient étre 
portés à 25 milliards par an au moins, ce qui permettrait de 
revenir à un rythme d'entretien assurant le mainden constant 
du réseau en bon état. 

La politique actuelle de restrictions est dangereuse car elle 
ampule chaque année notre capital routier et nous obligera 
dans l'avenir, si elle est pour$uivie, à des dépenses considé- 
rables de reconstruction en capital. 

\u cours des cinq dernières années, la circulation routière 
a pratiquement doublé et la vitesse movenne des véhieutes 
a considérablement augmenté. | 

Le rythme d'entretien et de modernisation de notre réseau 
de routes nationales est resté, lui, presque inchangé 


L'examen des budgets respectifs de l'Etat. des départements 


et des communes montre que les routes di partomentales et 
, la , 

gi ont été beaucoup mieux servies que les routes natio- 
Iadies, 


En effet, les sommes affectées aux travaux routiers ont 
augmenté de S8 p. 100 entre 1949 et 1954 dans le cas des dépar- 
tements et de 149 p. 109 entre 1952 et 1956 pour Îles « ni = 
nes, alors que l'Etat ne consacrait aux routes näalionales, en 
1955, que des crédits supérieurs d em 

, qu is supérieurs de 4 p. 100 sceu'ement : 
de 1949, 3 ds js nie 

Celle inégalité de traitement est d'autant plus choquante qna 
les routes nationales supportent à elles scules u mo ns la 
moitié du trafic total, l'autre moitié se partageant à peu pres 
Cgaiement entre, d'une part, les voies urbaines et, d'autre part 
les voies di partementales et vic.nales,. | 

Il est certain que les assemblées départementales et locales 
ont beaucoup mieux compris la place que tiennent les routes 
dans le développen:ent economique et social des départements 
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des villes et d5s villages. Il faut en féliciter nos administrateurs 
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plus rapidement possible et soit poursuivie à une cadence accé- 
| (ravaux mt actuellement conduits beaucoup trop 
lentement par suite de l'insuffisance des crédits mis à la dispo- 
on de l'administration des ponts et chaussées 
| ence en est d'autant plus grande qu'il faut à la fois nor- 
mali la ulation routière, réduire autant que possible les 
(e l? es stériles entrainées par les lifticultés de la circula- 
on et diminuer dans le plus bref délai po-sible le nombre des 
vies humaines inutilement perdues dans les accidents de la 


Il est en effet absolument certain, et la preuve en a été faite 
à maintes reprises, que des routes modernes ou des autoroutes 
font baisser le taux des accidents dans des proportions conside- 
rables, qui vont jusqu'à 60 p. 10 de Ja moyenne générale. 

De méme, les économies procurées aux usagers, et par con- 
séquent à la nation, atleignent des chiffres très élevés, qui 
seront certainement, pour notre pays, de l'ordre de dix milliards 
par an 

Le programme envisagé peut apparaître ambitieux. I est pour- 
lant très raisonnable. C'est d'ailleurs celui qui a recu la pleine 
approbation des organisations spécialisées qui, en France, se 
sunt penchées sur le problème. Si sa réalisation technique pose 
déjà des problèmes délicats à résoudre pour ce qui est de Ja 
main-d'œuvre qualilite, du materiel et des matières premières 
l'effort financier qu'il représente est considérable, 

Le prix de revient d'un kilomètre d'autoroute peut ètre chiffré 
en moyenne à 190 millions de francs, Pour les 5.000 kilomètres 
prévus el dans les circonstances économiques et financières 
actuelles, ce serait donc une dépense de l'ordre de 750 mil- 
liards de francs à prévoir, échelonnée sur quinze ans, soit une 
moyenne de cinquante mulliards de franes par an. 


Toutes ces données techniques étant étabiies, il reste évi- 
demment à envisager les moyens de financement. 1 convient, 
au préalable, de rappeler que l'ensemble de l'industrie automo- 
bile est. déjà trop lourdement frappé et qu'il ne saurait donc 
être question d'envisager une quelconque aggravation des 
impôts que supporte ce secteur industriel. 

Nous ne songeons pas non plus, comme certains l'ont envi- 
sagé, à demander que l’ensemble des taxes perçues sur les car- 
burants soit affecté exclusivement à l'entretien ou à la moder- 
nisation de notre réseau routier, Nous savons très bien qu'une 
partie importante doit alimenter le budget général. 

En outre, tout recours à une augmentation des autres impôts 
doit être également exclu, car il est malheureusement certain 
que le contribuable français est déjà trop durement frappé. 
Nous pensons, cependant, que la part aujourd'hui réservée aux 
routes et qui provient des taxes sur les carburants est notoire- 
ment insuffisante, Nous estimons que celle-ci devrait être aug- 
mentée et que pour le complément nécessaire, notamment pour 
ce qui est de la construction des autoroutes, il faut faire appel 
aux capitaux prives, 

Ainsi, le financement de ces travaux pourrait être assuré de 
facon efficace par la création de sociétés d'économie mixte, soit 
de caractère national, soit de caractère régional qui, en vertu 
de la loi du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes, seraient 
autorisées à émettre des emprunts. L'Etat interviendrait soit 
par un apport en rapital, soit par des bonifications d'intérêt au 
moyen des ressources spéciales du fonds d'investissement rou- 
ücr, 
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En tout état de cause, il conviendrait que les collectivités 
nationales, départementales ou locales soient majoritaires dans 
ces sociétés d'économie mixte. 

L'intérêt, 1e remboursement des emprunts émis et l'entretien 
des ouvrages seraient assurés par la perception de droits de 
péage et par l'exploilation commerciale de l'autoroute. 

ceite expioitalion commerciale, qui se pratique maintenar 
luns la plupart des pays étrangers, porlerait notamment eur ] 
ocalion d'emplacements destinés à la construction d'hôtels, d 
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IL est évident que les droits de péage ne seraient percus que 
eur les autoroutes de liaison. Leur. monfant serait fixé au 
strict minimum indispensable pour assurer l'entretien et la ren- 
tihilité des capitaux provenant des emprunts. Is cesserateni 
d'être pereus lorsque lautoroute serait amortie et qu'en fin ‘le 
concession elle deviendrait la propriété de l'Etat. 

En tout état de cause, ces droits de péage devraient être 
inférieurs au bénéfice que réaliserait l'automobiliste par 
l'usage des autoroutes. Ils paraissent pouvoir être évalués de 
un franc cinquante centimes à trois francs par kilomètre sui- 
sant la puissance du véhicule. 

L'intervention financisre de l'Etat en capital ou en honifica- 
tion d'intérêt serait calculée de façon à atteindre ce but. 

Je sais bien que beaucoup d'usagers estimeront sans doute 
qu'ils payent déjà un lourd tribut et souhaiteraient vive- 
ment n'avoir rien à verser. Mais il faut bien qu'ils se rendent 
compte aujourd'hui que l'état de nos finances publiques ne 
permet pas — et pour longtemps encore — que la charge 
complète de la construction des autoroutes soit supportée par 
le budget de la nation, sauf à la suite d'un recours à une 
auzmentation générale des impôts dans ce but, ce qui me parait 
tsalement peu souhailable dans la conjonciure économique et 
financière présente. 

Etant donné que, d'autre part, les usagers eux-mêmes reti- 
reront un avantage certain de la modernisation de notre réseau 
routier, je crois que la solution envisagée mérite d'êlre rete- 
nue, C'est d'ailleurs, à mon avis, la seule qui permettra de 
tésoudre le problème. 

Jusqu'alors, J'ai parlé de la modernisation de nos routes 
nationales et de la construction d'autoroutes, mais je pense 
que notre réseau routier constitue un tout et qu'il serait dan- 
gerecux pour Fl'avenir d'oublier nos routes départementales, 
hos chemins vicinaux ordinaires et notre voirie urbaine. 

Je mentionnerai enfin et très brièvement le délicat pro- 
bléme du stationnement qui, dans un avenir prochain, obli- 
gera la plupart de nos grandes villes à engager des dépenses 
tres élevées pour éviter une paralysie complète de la cireu- 
lation urbaine. 

C'est pourquoi, à mon avis, un effort complémentaire doit 
lie accompli dans ces différents domaines afin que dépar- 
tements, villes et communes soient aidés au maximum à résuu- 
dre les difficiles problèmes qui se posent à eux. 

En définitive, il m'apparaît que le moment est venu où Je 
Gouvernement et le Parlement devraient envisager la création 
d'une caisse autonome pour l'entretien, la modernisation et 
l'extension de notre réseau routier. Cette caisse pourrait être 
dotée des ressources permanentes suivantes : 

Premièrement, un prélèvement de 25 p. 100 du montant des 
taxes perçues sur les différents carburants; ce prélèvement 
pouvant être chiffré à un minimum de 65 milliards de francs 
au THOoInsS, 

Deuxièmement, une somme de 45 milliards de francs prove- 
nant de la surtaxe spéciale aujourd'hui affectée au rembour- 
serment des avances consentiès à la Banque de France en 
Verlu de la loi de juillet 1953. 

L'ensemble de ces ressources s'élèverait À 110 milliards de 
francs par an et pourrait être ainsi réparti: entretien des routes 
l nales, 25 milliards: modernisation des routes nationales, 
Y compris les ouvrages d'art, 40 milliards ; routes départemen- 
lales, 8 milliards; chemins vicinaux ordinaires, 7 milliards : 
voirie urbaine, 5 milliards; voirie rurale, 3 milliards: parti- 
Cipalion à la construction des autoroutes, 22 rmilliards. 

Je pense que l'effort peut être et doit être fait. Il devra 
Selendre sur une période de quinze années, sprès quoi à 
ra sans doute possible de l'alléger 
Malgré les difficultés financières actuelles il devrait être 
entrepris dés l'an prochain, car il s'inscrit indiscutablement 
dans le cadre des investissements productifs pour le pays et 
pPirce que ses répercussions économiques et sociales seront 
considérables. 

le la réalisation de ce plan dépend en grande partie l'avenir 
de notre industrie de l'automobile et du motocycle et je veux 
très brièvement, au moyen de quelques chiffres rappeler quelle 
el l'importance de celle-ci dans la vie écon mnique du pays. 

suivant des renseignements dignes de foi, cette indnestrie 
emploie chaque année, pour la construction automobile, l'équi- 
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pement et les accessoires, la carrosserie et l'industrie du pneu, 
233.000 personnes; Îles garagistes et les répartiteurs occupent 
135.000 personnes ; les transports publics où privés, 525.000 per- 
sonnes; le commerce les carburants, 25.000 personnes, KSoit 
au total 920.000 personnes qui exercent leurs activités et 
trouvent leurs ressources et celles de leurs familles dans les 
différentes branches de j'industrie automobile et de ses annexes, 

En 1955, le chiffre d'affaires atteint par la construction auta- 
mobile, l'équipement et les act a dépassé 600 milliards 
de francs, dont #7 milliards de francs d'exportations pour 
110 milhards de salaires versés et 95 milliards d'impôts payés 
à l'Etat. 

Quant à l'industrie du cycle et du motocyele, elle emploie 
20.000 ouvriers; son chiffre d'affaires en 1955 a été de 7% rml- 
liards dont 6 milliards d'exportations ; elle a payé 13 milliards 
d'impôts à l'Etat. 

L'ensemble des industries automobiles et de ses annexes 
conslüitue :e plus pu'ssant secteur de notre industrie nationale 
avec plus de 1.200 milliards de francs de chiffre d'affaires et un 
tolal d'impô's versés approchant GX milliards de francs y 
compris les taxes sur les carburants. Elle est déjà lourdement 
frappée à des titres divers par rapport à ses concurrentes 
étrangères et ce n'est pas sans une sérieuse anxiété que les 
dirigeants responsables de cette industrie voient vernr Île 
Inoment où je marché commun les mettra en face des construc- 
teurs étrangers sur le territoire national. 

Le développement et la modernisation de notre réseau routier 
constituent incontestablement deux facteurs de l'expansion de 
notre industrie automobile, Vouloir l'ignorer, ce serait com- 
mettre une lourde faute. 

D'autre part, il convient de souligner que la modernisation de 
nos transports publics et privés est intimement liée au déve- 
loppement de notre infrastrueture routière. Et lorsqu'on parle 
de routes comment ne pas évoquer l'importante question du 
tourisme, celte branche de l'industrie nationale qui a rapporté 
à la France en 1955, 80 milliards de francs de devises ctran- 
gtres ? Ce chiffre pourrait s'accroître rapidement par une poli- 
tique à la fois sage et hardie, car le tourisme peut devenir 
l'une de nos principa:es richesses nationales, 

J'ajouterai que le point de vue social et humain n'est certes 
pas négligeable, si l'on considère que ce sont nos roules qui 
constituent pour les habitants de nos campagnes le seul moyen 
de bénéficier des avantages que peuvent offrir les grandes cités 
à ceux qui ont la possibilité de s'y rendre. De plus en plus, 
dans nos pelites communes et nos villages ruraux, la popu- 
lation demande avec ins'stance la modernisation de son réseau 
de chemins vicinaux ordinaires. 

Je crois que cet ensemble de raisons dont l'intérêt n'est pas 
contestable, justifie les solutions que j'ai préconisées au point 
de vue technique et financier, Mais si celles-ci sont de nature à 
réduire dans uae très forte proportion le nombre des accidents 
de la route, il est malgré fout certain que simultanément elles 
doivent ètre accompagnées de mesures propres à renforcer Île 
contrôle de la circulation et à développer la prévention routière. 

J'ai indiaué que 935 p. 100 des accidents pouvaient être 
imputés à des causes entrainant la responsabilité du conducteur 
ou de l'usager, 

Dans le domaine de la répression et du contrôle, quelques 
mesures 1mportanies nous paraissent s'imposer, Parmi celles-ci, 
il convient de prévoir l'octroi d'une licence de conduite à tous 
les conducteurs de \ ‘Jomoteurs ou de scooters d'une cylindrée 
inférieure à 125 centimètres cubes. 

Cette licence, envisagée d'ailleurs par les pouvoirs publics, 
ainsi qu'il est 
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di vrait être délivrée sans formalilte S PXCPSSIVI 

procédé pour le permis de chasse, par exemple 
Les frais de licence pavés une fois pour toutes, ne devraient 

pas dépasser un maximum de mille franes,. 


Cerlains ont peut-être pensé qu'il serait opportun d'établir 
le permis de conduire traditionnel pour celle catégorie de véhi- 
cules. Je voudrais attirer l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée eur le très grave danger qui en résulterait pou 
l'industrie du motocve'e. 

Le vélomoteur jouit chez nous depuis 1943 d'un statut admi- 
nistralif particulier: dispense du permis de conduire à la seule 
condition d'ètre muni d'un moteur de cvlindrée inférieure ou 
égaie à 125 cm3. C'est ce statut jui a été le facteur dominant 
de sa vulgarisation. Mais ce privilège d'une part, sa proliféra 
{1 iautre part et en con juen iterféren lans i 
Circulation routière lui nt “suscité les iiversaires a où 
h étaient pa hs CXx is hi l'intérêt parti d l clément pas- 
DJ EREE PE: . 

Depuis deux années, le statut du vélomoteur a fait l'obiet 
d'examens multiples, de discussions approfondies d'une part 
au sen des commissions réunies À l'occasion de la revision 
du code de Ja route, d'autre part à l'intérieur des grounements 
intéressés à la circulation, notamment de la fédération de l'au- 
tomobiie et de l'union routière. 
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Parmi les autres me<sur:s nécessaires, je signalerai égale- 
ment l'obligation faite à t,us lies usagers possesseurs d’aulue, 
motos et camions, de con‘racter une assurance de risques aux 


Uers d'un montant minimum fixé par la loi. Si mes renseigne- 
ments sont exacts, un projet de loi doit, d’ailleurs, être soumis 
prochainement à cet effet à l'examen du Parlement. 

A cette obligation s'ajouterait également la limitation des 
Vilesses imposées sur certaines sections de routes aux abo:ds 
de points réputés comme dangereux; l'extension de la signa- 
Hsation « elop » à tous les croisements intéressant des routes 


à priorité; la généralisatio”, des bandes jaunes axtales — ce 
qui dépend, principalement, d'une question de crédits — 
renforcement des équipes de la police de la route, notamment 
des molocyclistes dont le role est important et qui s’acquitlent 
généralement de leur tâche avec tact et fermeté dans des cir- 
diflicilés. De facon générale, il est indispensahie 


e 


constances 


que la faute constatée soit sanctionnée, mais il faut que cela 
soit fait avec discernement. 

La police de la route ne doit pas être exclusivement répres- 
ive. Elle doit avoir également un but éducatif, Sans doute 
faut-il se montrer impilovatble pour toutes les infractions qui 
occasionnent où sont susceptibles d'occasionner des accidents 
graves, capalbles de mettre en danger la vie d'autrui, mais le 
rüle de la police ne doit pas se borner à réprimer, 


Lors d'une récente assemblée des délégués départementaux 
de l'association La préveution routière, M. Gilbert-Jules, miuis- 
tre de l'intérieur s'exprimait ainsi sur ce sujet: 

« Je erois qu'en un tel domaine l'action sur l'opinion est 
absolument impérative, J'ai adressé à cent soixante directeurs 
de journaux une lettre pour leur demander d'intéresser l’opi- 
nion de leurs lecteurs à cette question vitale, Nous recevons 
déjà de très nombreuses réponses. Je 4 surtout sur l'effet 
psvchologique de la manœuvre. Tous Les lecteurs qui ont 
réfléchi au problème seront probablement plus circonspects 
dans leur facon de conduire et plus enclins à se soumettre aux 
règles, même que le Gouvernement peut être amené 
à édicter, 

La répression existe, bien sûr, Le nombre des infractions 


sévères, 


relevées atteste de Ja vigilance des fonctionnaires. Mais ce 
nombre témoigne aussi de l'inefficacité de la sanction. 


« Quel que soit notre désir de sauvegarder les libertés indi- 
viduelles, nous devons reconnaître que, dans bien des 
l'infraction au code de la route se traduit dans les faits 


Cas, 


par 


une véritable tentative d'homicide, Des mesures devront êlre 
envisagées pour correctionnaliser les infractions de la cireu- 
lation sans permis de conduite, en état d'ivresse et de délit 
de fuite. Il n'est pas admissible que la circulation en auto soit 
menacée par la faute de quelques individus antisociaux : ceux-là 


ne doivent comme des fantaisistes, ma;3 


comme de 


pas être considérés 
délinquants. » 

Nous ne pouvons que souscrire à ces déclarations de M. ie 
ministre de l'intérieur, en souhaitant qu'ellés soient concré- 
tistes rapidement par des mesures pratiques et réglementaires. 

Les prescriptions du code de la route doivent être largemen: 
vulgaristes. Dans ce dessein, il serait indispensable qu'elles 
fussent enseignées obligatoirement dans les écoles, les enfants 


10 


élant d'abord des piétons, puis des cyclistes avant de devenir 
ensuite des motocyclistes ou des automobilistes, Une récen'e 
circulaire de M. le ministre de l'éducation nationale invite le 


enseignement 
nous ! esp 


ini d'académie à veiller à ce que cet 
oit dispensé, C'est ]à une excellente initiative qui 
sera effectivement appliquée, 

chers collègues, je m'excuse d’avoir été trop long. Mais 
elte interpellation, j'ai voulu attirer votre attention et 
celle du Gouvernement sur un problème dont l'importance el 


la gravité me paraissent indiscutables pour l'avenir du pay- 


pecteurs 


Me 


C'est un programme d'investissement à long terme que jai 
préconisé en indiquant les solulions qui me paraissent valahes, 
Je crois que ce programme doit nécessairement s'inscrire dans 


le cadre d'une sage politique économique et financière, seule 
capable doter notre pays de moyens propres à assurer sa 
prospéti réalisation me paraît possible à condition que 
certains milieux veuillent ben abandonner un esprit comp'able 
qui permet seulement de résoudre de petits problèmes par de 
petits moyens en reculant toujours les graves échéances. 


ut 


li Sa 


On doit cesser de considérer chez nous l'automobile comme 
un instrument de luxe et comme un signe extérieur de riches-e. 
C'est, le plus souvent, un instrument de travail et toujours 
un élément de progrès social. Des milliers d'usagers ] 


demandent aujourd'hui, outre les satisfactions de leur activi'e 
délassement des vacances €t du tourisnu 
bien souvent, la l'bération de l'isolement de nu 


professionnelle, le 
sans compter 
Campagnes. 

Il faut détourner résolument de toutes les solutions qui 
présentent un caractiére de récession ou de malthusianisme éco 
nomique et pénétrer, au contraire, d'un esprit nouvesit 
adapté aux linpérieuses exigences d'une conjoncture moderne. 


se 


se 
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C'est à cette seule condition que nous pourrons résoudre le 
probléme particulier que j'ai examiné devant vous et donner 
au pays la structure interne qui lui est indispensable pour assu- 
rer son avenir de gramle nation. 

Aujourd'hui, il est sans doute temps encore. Demain, il sera 
peut-être trop tard. (Applaudissements ) 


M. le président. La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Mes chers collègues, mon ami M. Robert 
Besson a tenu, dans son inlterpellation, à attirer l'attention du 
Gouvernement sur le nombre croissant des accidents routiers, 
à la suite de quoi notre collègue lui a demandé, d'une part 
quelles iniliauves il comptait prendre pour adapter le réseau 
routier aux exigences de la circulation moderne, d'autre part 
quelles mesures de prévention et quels moyens de contrôle 
ii entendait arrêter pour assurer le respect par les usagers des 
prescriptions du code de la route. 

Je formulerai, mesdames, messieurs, au cours de ma brève 
jutervention, quelques observations sur chacun de ces points. 

En ce qui concerne l'adaptation du réseau routier, j'insis- 
terai d’abord sur la traversée des xilles. 

L'accroissement du nombre des véhicules automobiles, laug- 
mentation du poids et de l'encombrement des transports rou- 
tiers posent, en France, un problème de circulation qui s'avère 
de plus en plus difficile à regler. Pour aider à le résoudre ont 
été créés les fonds routicés dont on peut dire, dès à présent, 
qu'ils ont donné des résullats intéressants quant à l'amélio- 
ration de cette circulation et à l'accroissement de l'activité 
cconomique du pays, soit par l'aménagement des grands ili- 
néraires, soit par la création de voies nouvelles rendues indis- 
pensables par l'augmentation du trafic. 

Toutefois, dans les programmes qui ont pu étre mis en 
œuvre jusqu'à présent la part des villes est restée insignifiante, 
Aussi voudrais-je, messieurs les ministres, attirer votre atten- 
tion sur cet élat de fait, spéciaement sur celui que l'on 
constate dans la banlieue parisienne. 

Dans sa séance du 13 juillet 1951, le conseil général de la 
Seine, considérant que le nombre des accidents sur les voies 
d'accès à Paris s'accroit et jugeant dangereux sur ces voies les 
rétrécissements ou le mauvais élat des chaussées, le manque 
d'appareils d'éclairage ou de signalisation lumineuse, deman- 
dait que les communes de la région parisienne bénéiicient des 
subventions de l'Etat. 

Or, depuis 1951, l'industrie automobile a travaillé: chaque 
année, 160.000 véhicules supplémentaires circulent dans la 
capitale et dans sa banlieue proche ou lointaine, qui n'en peu- 
vent mais. Chacun aperçoit ainsi que la question devient de 
plus en plus angoissante. 

Sans doute, dira-t-on, les agglomérations bénéficient des 
grandes voies que sont les routes nationales et les chemins 
départementaux. I n'en resle pas moins que ces voies se 
révèlent insuffisantes et qu'une partie du tralic s'effectue par 
des voies théoriquement secondaires qui, dans certains Cas, 
deviennent de ce fait des voies d'intérêt général. 

IL faut bien reconnaître, en effet, que les automothilistes 
n'empruntent systématiquement les grandes voies routitres que 
parce que celles-ci leur permettent des déplacements rapides 
dans de bonnes conditions de confort et de sécurité. 

Si, pour une cause quelconque, la vitesse de la circulation 
sur une grande route devient trop faible, l'automobiliste, selon 
un réflexe bien naturel à notre époque, l'abandonne pour une 
voie même secondaire s'il juge  — celle-ci doit lui permettre 
d'atteind'e plus rapidement son but. 

Or, dans les agglomérahons, autour des grandes villes, la 
concentration des véhicules sur les grandes artères ralentit 
tellement le trafic que le seul objectif de l’automobiliste devient 
alors de 3e dégager dès que possible de celles-ci pour emprunter 
les voies sectes moins encombrées qui lui feront gagner 
du temps en dépit d'un détour indiscutable. Cet objectif lui 
est, d'ailleurs, souvent désigné par les agents chargés de la 
circulation. 

Il en résulte que dans les g'andes villes et leur banliene 
la circulation sur les grandes artères subit constamment des 
hémorragies qui se produisent par les artérioles que sont les 
voies secondaires dont certaines sont soumises, de ce fait, à 
un tralic parfois intense et n'ayant nullement un caractère 
local. 

Ces voies secondaires sont souvent, d'ailleurs, des voies 
urbaines, c'est-à-dire des rues. Ce sont les municipalités qui 
se trouvent dans l'obligation de les aménager pour les metire 
en état de faire face au trafie qu'elles supportent. Ces aména- 
gements prennent parfois une grande ampleur. 1s comportent 
non seulement la réfection totale de la fondation et du revè- 
tement de la chaussée, mais encore l'élargissement de cellei. 
Ils sont presque toujours complétés, en outre, par des t'avaux 
d'équipement secondaire tels que l'intensification de l'éclairage 
et l'aménagement de la signalisation lumineuse, 





En bref, ces voles urbaines imposent les mêmes réalisations 
techniques que les voies de circulation générale, Cependant, 
ce sont en fait les communes qui supportent l'intégralité des 
charges financières qu'entraine Fexécution de ces travaux 
d'équipement et d'aménagement effectués pourtant dans 
l'inté èt général. 

Il convient de mettre fin à cette injustice en aidant finan- 
cièrement les communes et les régies dans la rcalisatfon de 
tels travaux. 

Sans vouloir diminuer l'intérêt qu'offre, pour les communes, 
la traversée de leur territoire par des routes nationales et 
des chemins départementaux, 11 est normal d'admettre qu'un 
équilibre doit être respecté entre cet intérêt et les charges 
financières qui en résultent, Or, cet équilibre, qui existait 
naguëre, a été rompu par l'énorme accroissement de la cireu- 
lation. Il est juste de le rétablir en accordant aux communes 
une aide financière proportionnée aux dépenses que leur himpose 
l'intensité même de la cireuialion en général, telles par 
exemple celles résullant de la grande largeur des voies, de 
Ja création de pares de stationnement, de passages souterrains, 
de l'installation d'un éclairage puissant, d'une signal ation 
lumineuse, synchronisés où non, 

La réallsalion d'un programme u bain est nécessairement 
coûteuse en raison soit des expropriations immobilières à 
réaliser, soit des techniques spéciales à envisager, Il convien- 
drait done, messieurs les minisires, qu'un fonds roulier urbain, 
apportant des ressources nouvelles el spécialisées, permit aux 
villes et aux communes d'effectuer les travaux nécessaires, 

Un prélèvement de l'ordre de 2 p. 100 sur le montant du 
droit intérieur frappant le carburant routier pourait alimenter 
ce fonds. I correspondrait au prélévement déjà prévu pour 
le fonds routier départemental et pou: le fonds routier vicinal, 
C'est dire , rŸ serait modéré, 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux travaux publi,s, vous qui joi- 
gnez à vos fonelions ministérielles celles de maire adjoint 
d'une grande ville — peut-être bientôt celles de maire (Sou- 
rires et qui, en qualité de sénateur représentant plus parti- 
culiérement les communes de l'agglomération Ivonnaise, étudiez 
ce problème, je suis sûr que vous appuierez les efforts que 
nous faisons auprès de votre collègue de l'intérieur en vue de 
la création d'un fonds routier urbain. 

Ma deuxième observation portera sur la prévention des 
accidents. 

Je lisais récemment dans une publication qu'au terme d'une 
minutieuse étude reposant sur un complage quotidien, le bureau 
technique de la gendarmerie nalionale et de la justice militarre 
avait d essé un impressionnant tableau des accidents de la 
route française, M. Besson qui m'a précédé a cité des statistiques, 
Je ne reviendrai pas sur ces chiffres, mais il est incontestabie 
que le nombre des tués ou des blessés sur la route est, dans 
une année, à l'échelle des perles dans une grande bataille, 

La circulation meurtricre est devenue le plus g'and fléau 
des temps modernes, un fléau qui s'installe, qui s'amplifie avec 
l'accroissement de la production des véhicules, Notre devoir est 
d'arrèter, puis de fire reculer ces sinistres records. 

P-ès de 8.000 morts par an sur les routes de France prouvent 
que l'organisation de la circulation n'a pas l'efficacité souhai- 
table, tant sur le plan préventif que sur le plan répressif. 

Certes, sur le plan répressif, vous avez monté l'opéraion 
« œil de Iyÿnx ». Des caméras photographiques jumelées ont eté 
utilisées, mais ces dispositifs constatent l'infraction, ils ne sou- 
lagent pas la circulation. 

Sur le plan préventif, l'effo:t est indiscutable, mais il manque 
d'homogénéité. D'innombrables accidents et délits prouvent 
que la police routière n'est pas partout coordonnée et que 
l'éducallon des automobilistes reste encore à faire. 

Un automobiliste qui part de Paris pour aller à Lyon, par 
exemple, sera surveillé jusqu'en Seine-et-Oise par la préfecture 
de police ; en Seine-et-Oise, c'est la sûreté nationale qui l'atten- 
dra à la traversée de Montgeron; près de Fontainebleau, les 
gendarmes le surveilleront, tandis qu'aux environs de Sens ou 
de Joigny les C. R. $. le canaliseront. 

Comment pourrait-Tl exister une unanimité de doctrine entre 
ces divers groupements ? Il faut donc organise: la circulation 
roulière, 

Cette tâche consiste essentiellement à prévoir la densité des 
courants de circulation, d'où l'obligation d'être renseigné et 
de posséder des moyens d'investigation et de liaison: à établir 
un plan, donc à disposer des moyens de commandement cen- 
tralisés; à mettre ce plan en œuvre, donc à posséder des 
moyens d'exécution; à n'utiliser qu'un personnel qualifié, d'où 
la nécessité d'une méthode d'action et de spécialisation s'appli- 
quant à des movens homogènes et centralisés. 

Cette organisation doit être utile aux usagers de la route: 
elle doit être utile à l'économie française et doit pouvoir sou- 
nee les charges des pouvoirs publics et de la défense natios 
naie, 
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fi | t Le | er ria Le ir lesquelles pou sinistres énormes résultant des accidents de la route — en 
Tu | ents 101 S} cs. 1955, 8073 morts et 176.365 blessés, chiffres officiels — et 
| lat e commandement que ces accidents sont dus pour un quart à l’état des routes, 
io nistratives et peut facilement on est en droit de se demander s’il dirige bien ses aflaires 
vitant ain les dualités « D enquêtes très fragmentaires fixent à plus de cent mil- 
d | tion e dép | is de fr inc les indemnités payées aux sinistrés de la route, 
dant pas de la gendarmerie sans parler des dégâts matériels. L 
\ . tes de la police de la route, « Quel avantage peut trouver l'Etat à grignoter des crédits 
( ( plus t ji | l | iTiquE posseuer «es qu Ia nten is, lui feraient économiser des sommes infiniment 
‘ e polis | arme. Ns peuvent PUPESITNIES 5 D + = : , . 
d ers d idents et J'en arrive à l’'éternelle question des crédits et je vous 
acc rer nt enit | 1 de leur vrovre autorit réponds que pour diminuer le nombre des merts et des blessés, 
e! | ela «ce escaire et rgent, dans les 1} faut vec une urgence accrue, assurer l'entretien des routes. 
ai r'é ‘nt | nAé 1 de délits de droit Pour 1, il faut des crédits. Ceux-ci existent, du moins ils 
( | devraient exister 
| I ( li | 1 de mobilisation, li eff Le rapporteur d'une commission d'études du Conseil écono- 
t brica lex triplés par l'apport mique nous fait connaître que les Etats-Unis dépensent 2.500 
( { En ( anisatiorr au point milliards de francs pour l'entretien de leurs routes. | 
‘ | el Pour nous, ces fonds découleraient plus valablement de l'ap- 
a » dé e d'un tel dispositif, mais — plis ition du paragraphe IV de l'article 3 de Ja loi du 11 juil- 
; . s 1! - A - 5 ! let 194. 
pren À Poalt-e-un- P- IL s'agit, vous le savez, du prélèvement sur le produit de la 
* _ - em - LS - Le t taxe intérieure instituée au profit du fonds d'investissement 
. née . - a æ , routier dont celui-ci a élé frustré pour permi tire le rembour- 
- r cen de 6 À sement de 240 milliards de francs dus par l'Etat à la Banque ae 
Î et not { R S soil Fi , 1 NS 2 À L US 1 e _+ : 
. P ! hs j _ L'aci 1 preci i 1artuicie 4, passé entire M. le ministre des 
y Mr Jess , d h . - = sr ter 2.4 aflaires économiques et financières, le gouverneur de la Banque 
et , : re NS 0 Sn _ 43 1e = u pare de France et le président de la caisse autonome d'amortisse 
: n n | : 2 &, “ sos NES ment, à 1 FL celle queslion. 
ObICr Depuis le 1% septembre dernier, en vertu de l'article 9 de 
M. Gilbert-jules, », ù r. Pourquoi ne pas uul cetle même Joi du 11 juillet 1953, les ressources dégagées ont 
sel past ju? l ( urité ? été affectées à un compte spécial intitulé : « fonds de construc- 
M. Antoine Quinson. ! \ d'atileurs un projet d'économie, tion, d'équipement rural ei d'expansion économique »,. 
Car au Heu { 4 | { 111 { l vous demandons lout cela pr ut dire be au oup de choses. Pour HOouUsS,. cela 
} LA e 1 I huit mille cendarmes suf- sigaifie que ces fonds ont été affectés, selon les besoins du 
dirot À | assez lourde à envisager, Gouvernement, à l'usage qu'il lui a convenu. 
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Je me dois de vous demander de m'affirmer le contraire et, 
dans le cas où ces versements figureraient à ce fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, je 
vous demanderais de me faire connaître la part que vous avez 
réservée à notre réseau routier. 

ll est indispensable de préciser que le bénéfice d’une taxe 
créée en parle pour le fonds routier n'ait pas servi, une fois 
rendue disponible, sinon au fonds routier lui-même — dont le 
sort est d'ailleurs fort mal défini pour 1957 — mais au moins 

ntretien de nos routes, 


üu 


La presse de ce jour nous fait connaître que M. le ministre de 
l'intérieur, ici présent, a annoncé qu'un prochain projet de loi 
exonctrera de la taxe sur le chiffre d'affaires les travaux effec- 
tués par les services départementaux de voirie pour le compte 
des communes. 

M. Gübert-Jules a précisé qu’un peu plus de 29 milliards de 
francs de crédits d'engagement seront mis incessamment à Ja 
disposition des collectivtés locales au titre des investissements 


du fonds 
L CC, 

IL espère, d'autre part, obtenir un adoucissement des mesures 
aluptées par la Caisse des dépôts et consignations et par le 
Crédit foncier pour les emprunts émis par collectivités. 

Je ne peux que le féliciter de ces dispositions car je sais 
bien qu'il n’est pas personnellement en cause puisque les 
mesures contre Jesquellcs nous nous élevons sont uniquement 
le fait du ministère des finances et des affaires économ -ques. 

Je veux profiter de cette interpellation pour rappeler à 
M. le ministe des affaires économi ques et financicres, par 
l 
LI 


routier pour les travaux d'aménagement de leur 


ces 


intermédiaire de M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
ie je prie d'être mon porte-parole, le projet de loi n° 1929 
ie j'ai déposé à nouveau le 2% mai 1956 avec quelques-uns 
mes collègues, dont je tiens à rappeler les noms : MM. Alduy, 


rthet, Arthur Conte, Devinat, Faggianelli, Gavini, Jacquet, 
Kir ,Lalle, Paquet, Penoy, Ramonet, Rociore, 


Trémoulet de Villers, Viallet et Pierre Vitter. 

Par cet énoncé, on peut mesurer que l'accord au sein de 
l'Assemblée nationale est véritablement unanime. J'ajoute, me 
souvenant du vote émis en novembre dernier, que le groupe 
communiste avait compris que Ja motion préjudicielle que 
J 
{ 
[ 


| 
Juskiewenski, 
] 


ais déposée défendait également, ce que l’on semble parfois 
bler, nos petits chemins ruraux qui souffrent toujours beau- 
"11" 

dé . . . . . * - 
Le problème est ainsi honnêtement et clairement posé, Un 
grand nombre d’entre nous ne veulent plus permettre au Gou- 
vernement de laisser se délabrer de plus en plus notre réseau 


routier: trop de victimes en sont la rançon. 

Nous vous serions reconnaissants, monsieur Je secrétaire 
d'Etat, de nous faire connaître la position du ministère des 
f ces, si vous en avez les movens. Evidemment, la question 
est peut-être génante, mais notre réseau routier représente un 
énorme potentiel d'activité et de richesse. De plus, sauver 
quelque 2.000 personnes de la mort et d'innomtæables autres 
victimes cela représente une économie de plusieurs dizaines 
de milliar®s de francs 

(et ensemble d'observations mérite done considération et 


lie discussion doit se clore par un vote susceptible de servir 


le< routes françaises. 


M. Pierre Courant. Me permettez-xous de vous interrompre ? 
M. Pierre Henauit, \olontiers. 
M. Pierre Courant. Mon cher collègue, vous vous êtes int 


s nouvelles décisions prises par La Caisse de s dépôts et consi- 
£bations et par le Crédit foncier. 
Je vous ai demandé la permission de vous int 


rompre pour 


truclions que donne M. le ministre des finances à ces orga- 


unes. 


indiquer, au nom des parlementaires qui ont été désignés par 
l1 commission des finances pour faire partie du conseil de 

velllance — je souligne le mot — de Ja Caisse des dépôts et 
Consignalions, qu'il n'y a pas, en cette matière, de palitique 
propre à la Caisse des dépôts ou au Crédit foncier, mais une 
politique générale du Gouvernement qui se traduit qar des 
I 


Il existe même un projet de coordination de la politique du 


credit tendant à instituer un comité commun déterminant les 
nn | : 
L iUX à financer. 

Pour l'instant, des instructions ont été envoyées par M. le 


Inimstre des finances à M. le directeur de Ja Caisse des dépôts. 
Le conseil de surveillance s’est borné, dans la limite étroite de 
S fonctions et de ses droits, à faire observer que ces instruc- 
Uons ne pouvaient pas agir rétroactivement ni porter préjudice 
aux collectivités locales qui auraient déjà exécuté des travaux. 

Nous avons obtenu celte sensible atténuation des décisions 
qui ont été prises et signifiées à la caisse des dépôts el consi- 
gnalions, 

Lorie vous laissé envisager — mais je 


l'avez d'ailleurs 


lcnais à ce que cela fût dit d'une manière expresse — c'est 








M. le ministre des finances qui a pris ces dispositions et non 
pas la Caisse des dépôts. 


M. Pierre Hénauit. Je vous remercie de vos précisions. Per- 
mettez-moi de vous répondre. 

J'ai fait allusion sim} rc à l'information parue dans la 
presse au sujet de la déc! aralion de M. Je ministre de l'inté- 
rieur; mais je prends n te bie: \ volontiers des précisions que 
vous avez bien voulu apporter. 


J ai lu, comme vous-mêèmes, mes chers colièvues: le texte de 
MM. Lacaze et Besson, par lequel ils demandent au Gouverne- 
ment d'agir et Je me déclare d'accord eux. Ils prendront 
sans doute acte de la réponse du Gouvernement dont ils 
semblent déjà se contenter. 

Je crois que c'est très insuffisant, car nous ne pouvons plus 
considérer comme valable la lovauté des gouvernements sne- 


cessiis à l'égard du fonds routier et de la taxe sur les produits 
pétroliers. Nepuis cinq ans, nous lutlons pour oblenir ce qui 
est dû en faveur de nos routes et ce n'est pas une déclara ition 


supplémentaire qui apportera une modification quelc onque 

Mor \ ordre du jour va beaucoup plus loin. Il tend à dema: ider 
au fouvernement non pas de nous prodiguer de bonnes paroles 
— Ce qui est sans doute appréciable — mais à déposer das 
un délai de deux mois un projet de joi, ce qui serait mieux. 
J'espère que vous serez d'accord avec amoi sur ce point. 

Ce projet de loi tendra à créer un fends spécial d'entretien, 
de réparation et de reconstruction des routes de France, étant 
entendu que les ressources prévues au paragraphe 1V de l'arti- 


cie 3 de Ja loi 53-611 du 11 juillet 1953, seront affectées à ce 
fonds. 

Je vous ai exposé quelles étaient ces ressources; je n'y 
reviens pis. 

En votant l'ordre du jour que nous avons déposé avec nos 
amis, l'Assembiée nationale aura travaillé utilement pour l'en- 
treiien de toules nos routes, et je n'oublie pas non plus, ainsi 
que je j'ai souligné, nos petits chemins Vicinaux et ruraux 


reconnus, la hantise de tou:eg nos pe lites communes, 
D'avance, je remercie l'Assemblée nationale du vote qu'elle 

voudra bien émettre. (Applaudissements.) 

Francois Benard. 


Mes 


sont 


qu: 


le président. La parole est à M. 
M. Francçoie-Bénard (Hautes-Alpes). 


chers collègues, 


j ai relevé dans une clude te-hnique celte formuie qui semble 
devoir s'appliquer exactement au probléme que je me ypro- 
pose de traiter briévement devant vous: « Dans tous les sec- 
teurs de l'économie, sous les aspects les pius divers, les 
réalisations plus remarquables des U. $S. A. ne provoquent 
pius d'étonnement en France, cur on à fini par admettre pour 
seuie explication la différence d'é‘helle entre les deux pays ». 

Le Gouvernement serait-il Iui-méême saisi de ce complexe 

admettrait-:l aussi que nous ne pourrons jamais aussi bien 
faire que nos amis dans la voie des réalisations modernes ? 

Nous aurions peine à le croire si, en nous attachant préci- 
sément à cette notion. d'échelle, nous n'y trouvions l'assu- 


rance qu'elle mène à une étude objertive et à sa solution. 

Je regreite l'absence du ministre des aflaires économiques 
et financicres ou du secrélaüre d'Etat au budget, car 9e vou- 
drais leur apporter une argumentation nouvelle aux objections 
que leur impose, ne wvarictur, l'impératif budgétaire. 


Il ne saurait étre question, en effet, de réaliser un pro- 
gramme routier qui soit disproportionné à nos besoins en 
axant notre étude sur les normes amériaines. 

Voycns les chiffies. Notre puürc 150.000 


est a-tucllement de 4 
Li 


Voitures: il sera de 6.900.000 en 165 car le Gouvernement 


et le commissariat général au pian ont eu raison de your- 
suivre une politique d'expansion de la construction aultomo- 
bile. Trans le même temps, le nombre des véhicules à deux 
roues, ces parents pauvres du progrès, passera de 4.2S0.0MU 
à 1.20, TAN), 

\ cetie éprque, ce ne sera plus 60 millons de kilomètres 
qui seront annuellement parcourus mais ©0 millions sur un 
réscau qui, Si était proporlionnellement développé, devrait 
dénasser du tiers les SO0.GW kilomètres de routes nationales 


actuelles. 


A la même date, le pare américain sera de S0 millions de 
véhicules qui parcourront 1.100 millions de kilomitres. C’est 
nalurcilement le seui point où les rapports sont identiques, 
Mais cet aussi à parüir de ce point que la notion d'échelle 
se pose. Là où les U. $S. A. dépensent en investissement rou 
Uer B2OU0 francs pour une voiture, notre pays dépense 
12.50) francs et de 5,60 par kilomètre, nous tombons à 1,20. 

Si les rapports de populations sont 38; si les rapports entre 
les revenus nationaux sont de 9,1 et de 14.2 entre les parcs 
automobiles — ce qui, convenons-en, n'est pas écrasant — 
les rapports = déper uses entre les deux pavs sont, eux, de 
30,7 p. 100 pour les dépenses roulières et — prêtez grande 


attention à cc 
Ussement. 


taux — de G 100 pour les dépenses d'inves- 


2 D. 
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Le fuit est mtestable, c'est sur de telles dispro- Déjà, l'année prochaine, l'exposition de Bruxelles va per- 
portions qu'on peu lirmmer qu'il n'y à pas de politique rou- metlre à un grand nombre d'étrangers de traverser notre pays. 
tivre fra \ Aussi, ne Croyez-Vous pas qu'il est grand temps de faire 

En 1956, le montant total de nos dépenses est de 157 mil- d'autre publicité pour les routes françaises que la publication 
Jiards de ! pour 1 imble du réseau quotidienne des bulletins d'accidents mortels ? 

M. Félix Kir. N'oubliez pas l'effort des départements. | d autre _. la al qe mg gg et gi 

ce Français qui la possède, le signe de la productivité de 

M. François-Bénard (Hautes-Alpes). Je vais Y venir, mon- son pays ? N'est ce Je 'antrelsttmnt de sn ovine présent 

| à DS 2 8 | Le ou à venir qui lui permet de l'acquérir ? N'est-ce pas le stimu- 

Dans ce no! de 151 miliares ln D RON CHU lant indispensable pour poursuivre cette productivité ? 
pé DES ES PE de Là roule «stands J'estime qu'il faut être sensible aux symboles, et je deman- 
Le ponts d its, soit 18 milliards de francs, : derai à M. le ministre des finances de l'être. Ce n'est pas par 

En conséquence, 11 convient de constater que, sur un total hasard, je crois, que lout à côté de nous Henri IV domine de 
le 11 Ù l ( | t entretien, 9 milliards sont - : : r s ; 
‘ - , Sa statue la salle des conférences, et la situation économique 
alfect ‘re le 272.000 kilomètres de routes dépar- et financière qu'il trouvait, en échangeant PF our une 
temental et d (x) Kilomètres de chemins vicinaux #® og ae Poncsorag cg dy or À 

Le problème posé du décalage existant entre les frais d’équi messe, ne devait pas être meilleure que celle que dépeint 
pen D oe d'os se siomt se delle mn DE M Hamadier à l'heure actuelle, frs | 
d'u Moliélles me LS ous pensons plus pour le Or, cela n'a pas empêché Henri IV de promettre à chaque 
. Le de nel \ lonr où ue non. famille, en tète d'un programme politique de redressement éco- 
} Le 1 - es LUS PES RS Me. | nomique, la poule au pot dominicale, 
bilité « en meer var de plu Op pee ble, notr Ne croyez-vous pas que le Gouvernement serait de son côté 
. RC ne gr v à pd. ar re D dé : bien inspiré de promettre à nos compatriotes, pour leur fainille 

. an . A DE et leurs loisirs, en guise de poule au pot, DS, Aronde ou Dau- 
reporu les p uix besoit de 1à PURES En derne phine ? (Applaudissements à gauche, au centre el sur plusieurs 

Si nous nous eflorçons de maintenir celle P HItiq : ua e bancs à droite 
Cou [Mopti 1h e } LH U to "nie s es 
eertain que nous arriv L | la catasts = à © forte pour cent M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
du édits à nble pour itre'ic l'un réseau déjà insuf {travaux publics, aux transports et au tourisme, 
lisant en Franc ntre 13 p. 100 seulement aux Etats-Unis, M. Auguste Pinton, secrélaire d'Elat aur travaux publics, 
Volià h.fI qui traduisent lélendue du protblèérme aux transports et au tourisme. Mesdames, messieurs, je vou- 

Il en est di il comme des imimeubies: lorsque le gros drais répondre à M. Besson ainsi qu'à ceux des orateurs qui 
œuvi est déla t c'est le de notre infrastructure actuel sont intervenus apres lui: mais je dois dire — ce sera ma 
lement \ mi ) lt tre vile irréparable et les repara- première observation que j'ai le sentiment que le principal 
Lons coûtent si cher qu'il vaut mieux reconstruire. interpellé n'est pas présent et que l'on m'a surtout apporté 

Ne craignez-Vvous pas que la politique suivie jusqu'à mainte- des éléments pour grossir et améliorer un dossier que, sans 
nant nous ne voulons pas nous souvenir de la cuisante doute, je n'ai pas su moi-même, jwsqu'à présent, présenter 
le n d'une politique emblable en matière de logements . avec suffisamment de conviction et de talent. 
ne nous condui u la reconstruction totale de notre réseau Je dois dire aussi que j'ai été sensible aux éloges qui ont 
ruulier ? été adressés au personnel que j'ai l'honneur de diriger et qui 

Res enor i vous le voulez bien, à la comparaison des poli- fait incontestablement, avec des mx yens extrèmement réduits, 
tique ulis e la France et les Etats-Unis, Le rapport de un effort magnifique. Cet effort est, je puis le dire, par les 
no events ‘10 X, ainsi que je viens de l'indiquer, est de résultats obtenus, hors de PE avec les maigres moyens 
O à 1, celui des dépenses routières totales de 30 et celui des qui nous sont dispensés. ( pplaudissements à gauche, au 
lili lis nent l p 10) centre et à droite.) 

Mais aux US A ; invest:sscments routiers renrésentent le M. Besson, M. Quinson et d'autres orateurs ont Jlonguement 
quart de nest nents totaux, alors qu'en France ils ne parlé des accidents, Les chiffres qui ont été donnés sont parfai- 
représen'ent que 6,3% p. 100 seulement, ce qui signifie que, tement exacts et redoutables dans leur exactitude. J'aurais 
dans une polilique constructive des investissements, les Améri- d'autant plus mauvaise grâce à les contester qu'ils ont été, 
Cains cons'dèrent ix-ci comme essentiels et au premier chef je crois, empruntés pour la majeure partie aux é'udes faites 
cotmme rentab'es pour la nation de façon très minulieuse et très méthodique par mon propre 

Celle atlilude ne pros it pas de la rchesse d Etats-Unis, ministère. k y L : ; 
mais elle est ben un facteur déterminant de l'expansion éco- Toutefois, il me parait nécessaire de donner quelques pré- 

omique de « KA lle serait d'i “| } x al » «ans 165 CiSIONS. 
À \ me s ri | 4 | est Xe. gr À à pe de Lu M. Besson, utilisant le classement des accidents par catégo- 
nus! que ces pays doivent orienter leurs investissements dans ne, a rappelé que, s'il est établi que 250 causes sont à l'ori- 
J: ecteurs où 1] mt directement et immédiatement rémuné- sine de 100 accidents — car un accident peut avoir, el a, 
rateurs pour les inves'isseurs d'ailleurs, le plus souvent plusieurs causes — 116 accidents 

ls permettent d'assurer l'expansion de branches économiques incombaient à l'homme, 124 au milieu, c est-à-dire à l'heure, 
qui auront de larges prolongements tant en aval de leur aux conditions altimosphériques, à la configuration des lieux, 
domaine propre par la multiplicité des branches dont ils ani- à la disposition de la roule; il en a tiré cette conclusion que 
ment l'activité, qu'en amont par le fait qu'ils entraînent la ve sont des routes que viennent la plupart des accidents, 
pro d'activités auxquelles ils procurent l'expansion Il y à là un pas que je voudrais inviter l'Assemblée à ne pas 

\ 1, contrairement à ce que l'on pourrait crore et à l’in- franchir aussi vite. 

Verse de ce qui se passe en France, c'est en consacrant au M. Félix Kir. II y a même une erreur, car le Français est 
reseau routier une part considérable de leurs inve:tissements essentiellement indiscipliné et ne respecte pas le code de la 
que les América stimu t le développement de la circula- roule, c'est là le point essentiel. 

Lion motorisée, qui entraine l'essor de l'industre aut Pmobi'e M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et de toute; les industries connexes, et qui contribue ainsi et au tourisme. Si un accident survient alors qu'une voiture 
pu nment à la prospérité de la nation roule trop vite sur une chaussée humide, on dit que c'est Ja 

Den sûr, M. le m'nistre des finances me dirait qu'à l'inverse faute de la route, alors que, incontestablement, s'accident doit 

des Etats-Unis, pour soutenir une circulation sans cesse crois- être imputé au conducteur qui a exagéré la vitesse dans des 
sante 11 nous faut sans cesse plus de devises, mais ne croyez- corvbitions où il ne l'aurait pas dû. 
Vous pas que nous avons besoin de rontes aussi pour récolter D'autre part, souvent, je ne dis pas toujours, quand un aceci- 
des devises ? La route n'est-elle pas nn support essentiel du dent se produit parce qu'on a manqué un virage, c'est la confi- 
tourisme pris en tant que facteur économique, et l'expansion guralion mêm: de la route qui est incriminée comme la cause 
du  tourismm n'est-elle par fonction de l'expansion et de de l'accident, ma's il est hien évident que l'automob:liste pou- 
l'armmelioratio iu réseau! ) il er ? vait lenir comple de l'existence de ce virage. 

IL faut pr nseienee, comme l'a justement relenn dans Je ne dirai pas, comme je l'ai eniendu prétenire que'quefois, 
ses objeciifs le t éme plan de modernisation, que lors de que plus la roule est-mauvaise, moins il se produit d'acci 
la mm e') A tr les lignes aériennes d'appare ls Boeing, dents parce qu'on est obligé d'aller très doucement, Cela serait 
des centaines de milliers de nouveaux touristes vont venir en un argument incontestablement à la fois contraire au vrai bon 
Europe et qu'il no ppariient de les retenir le plus long- sens et aux bases les plus élémentaires du progrès économique ; 
lemps possible dans notre pavs, qui ne manque pas de sites mais il est indispensable de rappeler ces faits, car je consi- 
à s“dimirer, de 1: ms ou de stations où le séjour est fort dère qu'en matière de sécurité routière le facteur humain reste, 
agre#ble; Mas p.ase au 4 nous ne Inanquions pas qe quelles que soient les autres causes, un élément de première 
routes pour cela importance 

Or, les roues ne s'imnrovisent pas. Il est grand temps d'y Pour nos roules. je n'ai, hélas! rien à reprendre aux chiffres 
penser si nou uions être prèts en 1959, qui ont été évoqués. Je ressens le premier la cruelle insufli- 
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sance de ces crédits et je ne nie pas que ceux qu'on a cités pour 
les travaux routiers des Etats-Unis soient incomparablement 
plus importants que les nôtres. J'ajoute même que le crédit 
de 2.500 milliards consacré pour un an à l'ensemble du réseau 
routier des Etats-Unis, dont a parlé tout à l'heure un de 
collègues, est inférieur à la réalilé, d'après les renseignements 
que j'ai obtenus il y a quelques semaines, car on parle, pour 
l'année 1957, d'un ensemble de dépenses routières aux Etats- 
Unis de l’ordre de 3.000 milliards, 

Ur, je dispose pour celte année, vous le savez, de moins 
de 17 milliards de francs pour l'entretien des routes nationales, 
A cela s'ajoutent les crédits prévus pour la voirie départemen- 
tale et vicinale., Par ailleurs, sont consacrés à des aménage- 
ments, à des modernisations et à des travaux neufs d'équipe- 
ment les crédits du fonds routier, dont, cette année, la dotation, 
à la suite d'un vote du Parlement, s'élève, pour les routes 
nationales, à 2,500 millions de francs. 

Ce crédit n'est certes pas négligeahie, et il faut y ajouter 
Ja dotation des différentes autres tWanches du fonds routier, 

Je précise, en effet, à l'adresse de M. Quinson, qu'il existe 
un fonûs urbain, géré par les soins du manistre de l'intérieur, 
doié cette année d'envhon 3 milliards de franes de crédits, et 
qu'au surplus, répondant à son appel en faveur de la région 
parisienne, j'ai accepté que soient prélevés sur le fonds natio- 
nal certains crédits pour collaborer à l'éclairage des grandes 
routes de la banlieue parisienne afin de donner à ces routes 
autant que possible un éclairage uniforme, car la disparité de 
l'éclairage entre deux communes peut aussi être une cause 
d'accident, 

Mais qu'avons-nous fait ? Evidemment, les crédits sont insufTi- 
sants. Ils n'en représentent gas moins un effurt considérable, 
et c'est à ce propos que j'ai fait tout à l'heure l'éloge d'un 
personnel qui à tant fait avec d'aussi faibles moyens. 

Au cours du plan quinquennal qui vient de s'achever, qui 
était le premier, nous avons élargi plus de 2.500 kilomètres de 
chaussée, ce qui représente un accroissement de quatre mil- 
lions de mètres carrés donné aux chaussées des routes natio- 
hales. Nous avons créé de toutes pièces plus de 900 kilomètres 
de routes, représentant huit millions de mètres carrés de 
béton, de terrassement, de travaux de toutes sortes. 

En outre, 596 ponts nouveaux ont été aménagés sur les 
routes, 338 ponts ont été élargis ou renforcés et, enfin, j'insiste 
sur ce qui à déjà été fait pour aménager ou améliorer les 
points noirs qui, par suile de leur configuration, constituent 
des occasions d’acridents plus fréquents, 

Entre 1955 et 1957, plus de 3 milliards de francs ont été 
dépensés à cette seule fin. J'ai, bien entendu, l'intention d'ac- 
croitre les dépenses de cette nature autant qu'il me sera pos- 
sible de le faire, car on estime que les travaux déjà exécutés 
dans ce domaine ont permis d'éviter des accidents qui auraient 
causé la perte de près de deux cents vies humaines et fait 
2.11) blessés par an. 

Voilà une part de ce que nous avons fait, de ce que nous 
envisageons de faire, 

J'en viens maintenant à l'autre prolème évoqué par chacun 
des orateurs qui m'ont précédé et qui me parait, en effet, 
s imposer, celui des autoroutes. 

leu de réalisations dans ce domaine, j'en conviens, puisque, 
à l'heure actuelle, à peine 70 kilomètres d’autoroutes sont en 
service effectif et 156 kilomètres sont en cours d'exécution ; 
20) kilomètres environ seront de toutes facons mis en service 
d'ivi quelque temps. 

Nous sommes bien loin, je l’avone, des 5.000 kilomètres 
‘d'autoroutes qui ont été demandés et qui sont sans doule néces 
saires et des 2.000 kilomètres qu'une décision g,uvernementale 
de 1955 avait classés en premiere priorité, 

Mais je suis bien obligé d'indiquer que, quels que soient les 
cflorts réalisés avec les dont nous disposons, 
arrive un moment où l'on ne peut pas aller plus loin, 

Les travaux actuellement en cours portent essentiellement 
sur ce que nous apnelons les autoroutes de dégagemeut, qui 
peuvent commencer à l'intérieur même des villes. 

\ re sujet, j'atlire l'attention sur la décision que j'ai fait 
prendre au comité du fonds routier de ne pas s'attacher trop 
Strictement dans la traversée d'une ville, au classement 
oies susceptibles de relever de ce fonds. 

En effet, 11 est évident qu'à l'intérieur des villes, par suite de 
l'évolution, des circonstances, des modifications du commerce 
où de Ja structure économique de la ville, telle rue est devenue 
essentiellement passagtre alors qu'elle n'a jamais été une 
roule nationale, qu'elle n'est souvent qu'une voie urbaine, et 
qu mversement des routes classées nat'onales n'ont en réalité 
qu'une valeur de circulation intérieure à la ville. 

Cela nous permettra de décider un certain nombre dopéra- 
Lions; je souhaiterais, je ;'avoue, en faire davantage. Je pense 
en particulier à une opération spécialement importante, à un 
lravail effectué uniquement à l'intérieur d'une très grande ville 


nos 


ressources 





et portant sur plusieurs milliards de francs. J'avais espéré que 
mon projet serait accueilh avec plus d'empressement: or le 
cadeau que l'Etat voulait faire à cetle ville ne semb'e pas 
recueillir tous les suffrages. 

Je le regrette. 

En tout il est bien entendu et je réponds ici à une 
question souvent posée — que pour toute construchion d'auto- 
route de dégagement, pour tout ouvrage destiné à faciter la 
circulation à l'intérieur ou au voisinage immédiat d'une ville, 
il ne peut pas être que=tion d'une opération à pcage, car ces 
travaux correspondent à des nécessites d'une telle ampleur et 
d'une telle généralité qu'ils impiiquent évidemment un finau- 
cement publ.e. 

n'en est pas de mère pour les grandes autoroutes de jonc- 
tion qui constituent l'essentiel au fameux programme de 21) 
ki'ométres, 

Je n'ai personnellement aucun goût pour le péage, Je me 
suis résigaé à l'accepter pour un projet dont la réalisation était 
en cours avant mon arrivée an minstè'e: ceu: de l'autoroute 
Estérel-Côte d'Azur, D'autre part nous constitnercns 1e 30 avril 
la société de l'autoroute de Ja vallée du Rhône, Et si j'envi- 
sage le péage pour cette opération c'est uniquement parce que 
je ae peux pas faire autrement Le proléme qui se pose — 
jai eu l'occasion de le dire aux collectivités locales qui m'ent 


Cas, 


compr.s €êt entendu — nest pas de savoir, si l'on construira 
une autoroute avec ou sans péage, mais bien sil y aura une 
autoroute à péage où pas d'autoroute du tout, C'est pourquoi 
nous nous oriculons aclueilement vers la constituliun de ces 


soc TES 

Dans le cas de l'autoroute Metz-Thionville, dont la construcs 
tion va pouvoir commencer inressamment, j'ai pu éviler 1e 
recours au péage, parce que, pour celte autoroute relativement 
courte, le concours escompté de la part des collectivités locales 
sera suffisant et qu'ainsi le fonds routier pourra faire l'effort 
financier complémentaire, 

Je tenais à dire cela; car si l'on devait me désigner comme 
l'auteur du rétablissement des péages moyenägeux, je plaide- 
rais peul-Ctre coupable mais en précisant que ce qui m'a paru 
le plus nécessaire, c'était de faire des routes. 

J'en viens maintenant au problème de la machine. car Ja 
machine aussi pet étre une cause d'accidents, 1] importe 
d'établir une réglementation concernant les véhicules eux- 
ruëmes et aussi de s'assurer que celle règlementalion à été 
lesnectce. 

En matière de réglementation, des dispositions ont déjà é'é 
prises; certaines sont fort anciesunes, d'auhes sont de date 
beaucoup pius récente, Parmi les propositions de réforme da 
route que nous avons soumises, M. le ministre de 
moi-même, au conseil d'Etat, tigurent certaines 
concernant notamment les retrovi- 


code de Ja 
l'intérieur et 
dispositions plus précises 
seurs. 

Pour le freinage, un arrêté 
dans le “quelles u doit cire 
son eflizacité proprement dite, 

D'autres dispositions rendent obligatoires l'utilisation de dis- 
positifs ralentisseurs sur les véhicules lourds. 

Une autre question est également très délicate, Vous n’ignorez 
pas que, proporl.onnellement, les accidents les plus nomb:eux 
surviennent le soir où après la tomihce de la nuit, 

Aux pre<criplions extremement complètes concernant l'éclai- 
rage et Ja signalisation des véhicules, édicltées par un arrêté 
d'application du cale de la route, se sont ajoutées, en août 1956, 
des mesures nouvelles eoncernant les véhicules agricoles et 
le matériel de travaux publics, 

M. Félix Kir, 


! 
! 
pas écluirées à la tombée de la 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, au transports et 


du 18 août 1955 fixe les conditions 
assuré et les exigences quant à 


| faut penser aussi aux Licyciettes qui ze sou 
nuit, 


au tourisme. J v \icndrai, car le problème des « deux roues » 
merite à lui seul un développement particulier. 
On peut joindre au problème de Ja machine celui de la 


limitation de la vitesse, 


M. Besson n'v est pas favoralle, Personnellement. je const- 


dere que ce ne serait certainement pas une panacée, car la 
vilesse absolue, si j c'e dire, ne signifie rien, Telle vitesse, qui 
e-t dangereuse avec une petite voiture ou une voiture en mau- 
vais état Tiécanique, est, au contraire, parfaitement normale 
pour une voilure plus puissante et mieux équilibrée, 

Voilà, me semble-til, des vérités incontestables. Si l'on von- 
lait étre parfaitement objectif en matière de limitation de 


vitesse, il faudrait diversifier considérablement les vitesses lin .- 
tes en fonctisn des différents types de voitures. 

Si des limilations de vitesse peuvent et doivent être envisa 
gées dans certaines conditions et sur des parcours parfaitement 
déterminés en vue de répondre à des exigences €'un caractère 
precis, je Serais enclin à pcaser que la faible efficacité, selon 
de ces limitations généralistes serait plus que compen- 
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f l ter t, not ent du Par ailleurs, les sanctions ne peuvent pas s'appliquer 
I cle | | trie automol brutalement pour une faule donnée sans l'appréclilon des 

} | el ( EE TIE circonstances el, en particulier, du caractère de récidive de 

| r bun jou Halie ré l'infract Il faut pouvoir constater les réciiives, 

, Certaines dispositions existantes à cet égard ne sont peut 
ü 1 pi rue. èlre } exactement appliquées. Nous envisageons de créer 

: | ( À \ l'etat ( ju on appelle e casier de l’automothiliste », Il serait consti- 
] ( 0 | | Ut examens tué par un fichier central tenu par l'organisme chargé de Ja 
} | | ra * rertaines Cal > d les pern Cependant cette mesure implique quel 
! , U j° ! à } sCTil { s petites hifficultés financie res, car elle nécessite une 
| pet Lduire. IH est | de quelques millions de francs. J'espère, grâce à la 
CHI ppor | con LU compréhension du ministre des affaires économiques et finan- 

\ | Ù u ct I A I es engager OÙ. à défaut. obtenir la contribu- 
la Li) LL LU prevt {10 ceux qui ont tout intérèt à voir réduire le nombre des 
von iccident es compagnies d'assurances, 

"_r mont -4et -viver-2 J'avoue que j'ai été assez impressionné par le système amé 
" re, “ap dry l oser our vptt Jus S sue I que je ne souhaite pas voir adopter actuellement en 
( be ie _ : : raison de ce qu'on peut appeler sa brutalité. Cependant il 
Ixnorent souven: eux-mémes. Ji \ rechercher, en faut bien admettre qu'il présente une très grande efficacité, 
L tirs ronge de Fc À et il convieat de le réserver comme dernier recours, 

— : " DJ VS CS DS Ce svstème, tel qu'il fonctionne dans l'Etat de New-York, 
ot P Prop : PCs un SSI est le suivant: au dos du permis de conduire, renouvelable 
: Se | 0 peus per is ic obligatoirement tous les deux ans, 1 y a trois cases: quand 
M Dr | et 1 n. ‘À est nstatée une première infraction grave, elle est inscrite 
en pin Mon Le ra dans la premiére case, Quand trois infractions ont été com- 
POUS pOur pe jt ee ne, mises, le permis de conduire est retiré jusqu'au moment où 
sn imantées | sera normalement à renouveler. 
‘ »\ ca Ce sont là des dispositions très sévères. J'espère qu'il ne 


M, Félix Kir. ( ( era pas nécessaire d'y recourir, 

J m'excuse de retenir encore l'attention de l'Assemblée 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporis sur un dernier point: la circulation des véhicules à deux roues 

ei au tourisme. Je dirai metre pl t l'abse lu motndre > its 


sentis | a gen ,: ions qu'il faut dénense Q L circulatior pose un problème les chiffres d'acci 
(Appland Res euci . S Nr dents le mot trent, Sur 10.00) morts, total approximatif pour 
L'h 2 0 | | . : ; poli dan ) midi to 2 EM & nl des utomobilistes D TAN) des pie tons et 5.000 des 
P Ù pu : lili teurs ae véhicules à deux roues, depuis Ja bicyclette 
auand il est | nt d s voiles jusqu'à la plus lourde motocyclette, | | 
Lorsau sulléosss n'eut ci est fréquent Bu sûr, on peut employer un moyen que je signale immé- 
“inh peut co rer lu . tement pour cCviler quon me reproche dans un instant 
tain | CAO duite des véh … ls de | iVOÏT oubli l'aménagement de pistes cyclables pour les 
| , t | ; ant née fort nan nf lle VOIR : à deux roues. Nous avons fait construire uni certain 
L er moi \ se faufller danse nombre de pistes, beaucoup moins nombreuses qu'il ne le 
n'ini int seulement faudrait. Nous en ferons d'autres, mais les routes ne sont pas 
; ji au’il toujours faciles à élargir, et il re faut jamais aménager des 
A! iqui l | | dl : 1 tio ls P tes mal coneues et dangereuses. 
males | D'ailleurs, même si ces pistes existent, elles ne remédieront 
\ | | nt t état à rit pas à l'extraordinaire impiudence de certains utilisateurs de 
] 1! | | L € ra | uu 1! sort du véhicules à deux roues. 
I | r 4 QIEL ir C'est pourquoi, contrairement à ce que pense M. Besson, je ne 
Je [ I tout | | narqu | pre r lien crois pas que linsütulon du permis soil une mesure condarn- 
ju | | bler svstémat ha ble 
que { Gouvet t. puis est dét ur le bureat Bier ûr! il ne s'agit pas, pour le postulant au permis de 
de l'A | | de Joi sur la conduire un véhicule à deux roues d'une evlindrée supérieure 
à ] U 1 | pre F 1 lp) lits à nauante centimetres cubes car tel est le point de départ 
[ bles à ie d \ de démontrer qu'il sait conduire ce véhicule, La caractéristique 
I () à dit qu'il pourrait étre ] tot d té, Je 1 pere méiue d'un véhicule à deux roues fait que, du moment qu'on 
{ | | \ 11 pi l | I lient € équilibre, on sait conduire! Mais on à le drel 
q 1, ( À | \] pi im d'exiger que le conducteur ait au moins, du code de la rout 
| | | | | 1$;1 sur la de tions élémentaires ipplaudissements au cenire el sur 
} | I | 1 [l ia r- pl bancs « qau« he et à droite 
, UC b | Vent 1 rw Et vraiment je ne saisis pas les craintes de certains qui sont 
pen | | queue vel me dire que je risquerais de mettre en cause la :tivii 
1 ..- - : di ( structeu Car Je crois, au contraire, que plus hHotis 
| réduirons le nombre des accidents et plus nous inciterons d 
ré sui de ieu! eens et de jeunes filles utiliser ces véhicules, plu 
: ee fe dr" * li0 s aiderons à obtenir l'autorisation de leurs parents 
- S « F | x C'est un fait que fe vel udes qui ont eu un immeé e 
| ll | est manifesté, à la fois, par leur abondance dans 
{ »s rues et sur s routes et par la quantité record d'accidents 
dont nt été l'occasion, sont aujourd'hui « nombre beau 
L | - ( g l 1 qu ont fini par apparaître comme 
t da 
à ] ] ] l le dat la n Ut de condui l 
q . ! in } mis de conduire accordé en fo on d 14 
| part, ônt co il lu code de la route n'est pas excessif. 
] | üeja « rnume on le demande très justement, nous dévelop 
| | dans les la connaissance du code de la route (Très bier 
très | à droili entreprise à laquelle je souhaite 4 ntribuer 
, de toutes mes for le pernns, que l'on donnera queîques 
: - \, t annves apres la sort qd l'éc le prouvera ner gr que ser 
: { O1! ] TER pas { oubiives Le sera atlissi 1 dt isON 
. : rafraichir dl onnaissances antérieurement acquises 
| ( Ouant à la licence, je dois dire franchement qne Je m 
sui ésigné pour ine simple raison d'ordre ] vehologique, 
ni l | fleuve \ savoir que plu rs milllons dé personnes conduisent depui 
des anntes des cyelomoteurs, des scooters, des vélomoteurs et 
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que leur &emander, aujourd'hui, de subir les épreuves du | conditions de la vie trépidante et épuisante des cités, comme 
permis de conduire soulèverait naturellement leurs protes- un remède indispensable à l'équilibre moral et physique de 
tations. | l'homme. CU | 

ll m'est apparu que cette licence réserve l'avenir, Je von- Enfin, la circulation rout'ère à un intérêt économique consi- 
drais Ja voir délivrer le plus facilement possible; elle est dérable pour le transport des marchandises à donneile. 
prevue dans le projet de modification du code de la route, Malheureusement, la progression de la circulation automobile, 
in s ne pourra devenir effective que le jour où le Parlement qui devait nous satisfaire, s'accompagne de catastrophes qui 
nous aura autorisés à percevoir la taxe nécessaire à la couver- se chiffrent par ceniamnes de milliers chaque annee. Nous 
ture des frais de délivrance, c'est-à-dire quelques centaines de assistons à la multiplication affolante d'hécatombes chaque jour 
{ Eile permettrait au moins de mettre hors d'état de nuire plus sanglantes ei plus meurtrières pour l'homme : 4.540 tuées en 
ceux qui, par leur comportement sur la roule, constituent un 1951; 7539 en 1954; 8133 en 1955 et près de 10.000 en 19% 

d er public. Combien en 195: ? On nos? pis y songer. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les principales observations Et les services rouliers ne consièrent comm tu s par acci- 
que je voulais présenter dans le domaine qui me concerne dent que ceux qui meurent sur le coup ou qui décédent dans 
plus sp cialement, les trois Jours suivant Passé ce délai, ils ne sont plus 

J'ajoute pour finir que, même si nous avons des préoccu- compr.s, dans les stalistiques, parmi les tués accidentels. On 
pations financières graves — que je suis quelquefois tenté de peut donc affirmer que le nombre des morts est très supérieur 
méconnaitre, lorsque je considere f'isiportance des besoins des aux chiffres annonces officiellement. ; 
services dont j'ai la responsabilité, mais qui, hélas ! sont Mais, outre les tués, il y a les blessés graves. Nombreux 
réelles — l'entretien et le développement du réseau routier de sont ceux qui demeurent infirmes pour le reste de leur vie 


otre pays ne m'en apparait pas moins comme une nécessité 


Et je pa’tage cette idée, émise, je crois, par M. Benard 
comme par M. Besson, que la route est un facteur de prospérité, 
non seulement au regard des industries qui vivent grâce à 
( mais aussi sur le plan des rentrées de devises, préoccu- 
pation très pressante aujourd'hui. Le tourisme, si nous savons 
je développer, peut constituer l’une de nos industries expor- 
tutrices les plus riches d’espérances. Or, pour que les touris!es 
étrangers aient le goût de venir en France, il faut qu'ils puis- 
«ent y circuler sur un réseau routier moderne et sûr, 

C'est pourquoi je suis heureux de cette interpellation et je 
souhaite que nous puissions, ensemble, en dépit de toutes les 
difficultés, continuer l'effort de développement et de construc- 
tion d'un réseau routier à la mesure des besoins de la France, 
(Applaudissements.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ja séance pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, le drame de notre 
époque, c’est qu'il n’est pas possible de discuter du problème 
de la circulation routière sans ouvrir nécessairement le dossier 
douloureux des accidents de la route. Ces deux questions sont, 
dans une large mesure, liées l’une à l'autre. 

Depuis quelques années, la progression de la circulation en 
France est considérable: en 1930, à peine un million de véhi- 
cules: actuellement, un pare de 5.300.000 véhicules et tout 
permet d'en prévoir plus de six millions en 1960. 

La presse nous apprend qu'en janvier 1957 il a été construit 
et vendu 7.137 voitures de + qu'en janvier 1956. Loin de 
diminuer, chaque mois, les chiffres révèlent une augmentation 
permanente. 

Plus de 3.800.000 voitures particulières de moins de cinq ans 
circulent sur nos routes. 

A ces voitures légères s'ajoutent plus de 1.700.000 camions 
el cars qui sont toujours plus lourds, plus rapides et plus 
encombrants. 
poids lourds français sont d’ailleurs les plus lourds 
du monde. Leur poids par essieu est supérieur à celui qui et 
admis aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, ce qui, étant donné 
l'état de nos routes, est loin, chacun en conviendra, d'être 
une particularité heureuse, 

Pour les engins à deux roues motorisés, motocvelettes, 
vélomoteurs, scooters, cyclomoteurs, le chiffre a été de 3 mil- 
lions 300.000 en 1954 et de 4.210.000 en 1955. La fabrication 
ct la vente augmentent sans cesse. 

WW s'agit là d'un phénomène social de notre temps dont les 
consequences, à tous points de vue, sont considérables. 

Pour une large part, c'est le résultat d'une situation écono- 
mique qui contraint les travailleurs à des déplacements 
entre leur résidence et le lieu de travail. A mesure que les 
rentres industriels grossissent, il est certain que les travail- 
leurs logent de plus en plus loin du lieu de leur emploi. C'est 
Un facteur qui, parmi tant d'autres, contribue à l'accroisse- 
ment de la circulation et que nous ne pouvons pas négliger. 

Ce qui est vrai pour la ville l’est également, pour d’autres 
Faisons, à la campagne. 

Ainsi, l'automobile est un facteur de progrès et de pros- 
périté, tout en étant pour la majorité des Français un outil 
de travail. Le trafic touristique lui-même, pour une large part, 
De doil pas être considéré comme un Juxe mais, dans jes 


Les 





et qui deviennent une lourde charge pour la collectivité. Et 


je ne parle pas des souffrances qu'ils endurent. 

Chaque année, le nombre et la gravité des accidents augimen- 
tent. 

Une telle évolution est-elle inéluctable ? Le développement 


de la motorisation doit-il s'accompagner de la perte d'un plus 
grand nombre de vies humaines ? Nous ne le pensons pas. Des 
remèdes efficaces peuvent et doivent être rapidement appliqués. 

Or, il est indiscutable que ce qui est fait depuis plusieurs 


années est nettement insuffisant et ne correspond pas du 
tout aux nécessités. 
De temps à autre, la presse nous informe de quelques 


mesures qui sont décidées par le ministère des travaux publics, 
car les choses se passent ainsi: la commission des moyens de 
communication discule de rapports ayant trait à la circula- 
tion et les vote. L'Assemblée, saisie, quelque fois les adopte, 
mais jamais le ministère n'en tient compte. 

A la commission, nous sommes tous conscients de notre res- 
ponsabilité, mais nous avons aussi le sentiment que, pour Je 
ministère, nous sommes qualité négligeable. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. Pas du tout. 


M. Marcel Noël. 11 y à mieux encore. 

De temps en temps, nos ministres font des déclarations à la 
presse sur leurs intentions en matière de circulation, sans 
même en avoir préalablement donné connaissance à la com- 
Hssion. 

De temps à autre également, la 
décisions prises par les ministres des travaux pu 
l'intérieur. 


presse nous nn” de 
lics et de 


Nous sommes | pores heureux de ces initiatives, mais 
nous regrettons de constater que rarement nos propositions 


sont prises en considération et qu'on semble surtout voulow 
les ignorer. 

Il est facile de se rendre compte que les mesures que vuus 
prenez ne sont que des palliatifs d'ordre secondaire, qui per 
mettent peut-être aux responsables de tranquilliser Jeur 
conscience, mais qui ne mettent pas les conducteurs à l'aun 
des dangers. 

Vos services de police, sur lesquels vous fondez toute votre 
politique de la circulation, sont nettement insuffisants, puis- 
qu'ils contrôlent à peine 10 p. 100 des chauffeurs en défaut. 
Le bilan publié chaque lundi démontre de facon irréfutable 
que la surveillance et la peur du gendarme ne suffisent plus 
pour assurer la sécurité indispensable 

11 y à, au malaise actuel, des raisons beaucoup plus graves 
que l'indiscipline ou l’imprudence. 

Certes, nous ne sous-estimons pas les excès de vitesse et 
la folie des dépassements, Nous ne sommes pas opposés à ce 
que des peines sévères punissent les fous et les imprudents. 
Mais, pour nous, la cause essentielle des accidents réside 
d'abord dans l'insuffisance de notre réseau routier. C'est à cette 
insuffisance surtout que sont dus les malheurs de Ja circula- 


tion. Nos routes ont vingt ans de retard et ne répondent plus 
du tout aux besoins actuels, Nous affirmons, sans crainte d’être 
dementis, que l'élargissement de nos routes nationales saur e- 


raii à Jui seul cinq mille vies humaines par an, sans compter 
les blessés et le coût du matériel détruit, (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

Oui! la sécurité dépend pour ure grande part de la largeur 
et de l’état de la chaussée, I1 faut adapter notre réseau routier 
à la circulation actuelle; la sécurité des Français est au prix 
de routes plus larges, plus dégagées, plus « roulants ». plus 
süres. 

Où en sommes-nous dans ce domaine ? 


temontons seulement à quelques années en arrière, Après 


une activité très ralentie pendant la guerre, il ne fut rratique- 
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des accidents par l'amélioration de la qualité du pr. 
sonnel. Mais il est vrai aussi qu'on parvient à ce résultat par 
l'amélioration permanente de l'infrastructure. 

1 faut mettre au point un programme national tendant À 
élirgir nos 1oules principales jusyra permettre le passa; 
de deux voilures dans chaque sens. Il faut couper arbres 
dont la presence ne s'impose plus pour l'assainissement des 
chaussées aujourd'hui bitumées. Nos routes y perdront peut- 
êire un aspect poétique et l'ombrage mais, avec les vitesses 
actuelles, les arbres constituent de véritables murs de la 
mort. 

Supprimez des accotements, beaucoup trop 
profondes, qui ne pardonnent pas aux malheureux conducteurs 
qui, pour une cause quelconque, ont quitté la route. 

U y a en France encore 2.000 points noirs, 2.000 carrefours 
ou portions de route à mauvaise visibilité où accidents 
se répètent avec régularité, 200 de ces points dangereux sont, 
arait-il, supprimés chaque année, Ce n'est pas suffisant, il 
Eat faire beaucoup plus, la vie de milliers d'automobilistes 
en dépend. 

Créez des pistes cyclables dans les villes où cela est possible 
et surtout à la sortie des agg'omérations sur quelques kilo- 
mètres. 

Evitez de poursuivre la politique que vous menez depuis 
des années et qui consiste à supprimer les lignes secondaires 
au lieu de les moderniser et à mettre en service des cars 
sur des routes qui sont déjà surchargées et ce au mépris de la 
plus élémentaire sécurité, 

Maintenant, je voudrais aborder un autre aspect de ce vasta 
problème de la circulation routière: les conditions de travail 
des conducteurs routiers, chauffeurs de cars ou de camions 

La durée du travail réglementaire de la fonction de conduc- 
teur routier est tixée par l'article 6 du décret du 9 noveru- 
bre 1949. Ce décret permet des dérogations considérables. 
Dans le langage professionnel, ces dérogations sont appelées 
« amplitudes L'amplitude pour les transports routiers n 
chandises n'est pas réglementce : pour les transports vovageurs, 
elle est d'une souplesse exagéree, Le résultat de ces dispo: 
c'est qu'il est notoire que des conducteurs avec des 
font sculs des voyages de Paris-la Savoie 


nombre 


les 


les saigrnees 


les 


sitions, 


ensembles articulés 


aller et retour, Bordeaux-Paris aller et retour avec chargement 
et déchargement, restant ainsi 36 heures, 48 heures et même 
60 heures sans repos eflectif. 
En ce qui concerne les conducteurs de cars, pendant la belle 
n, eh particulier dans les régions touristiques, ils tra- 
vaillent dans des conditions invraisembiabies au mépris de ja 
plus élémentaire sécurité, 
I n'est pas rare que certains chauffeurs roulent dix-huit 


heures et même plus par vingt-quatre heures. Des enquites 
démontré qu'un nombre considérable de chauffeurs font 
soixante-dix à cent h: travail par semair 
Les congés payés re sont pas accordés en période norn 
quelquefois même pas du tout. 
telles conditions de 


11 1 
ires ae 


travail. tolérées 


qui ne sont 


dans aucune autre profession — fatigue accablante, surn 
nage, tension nerveuse — Ja résistance des plus robustes tin:t 
par ecder, Quelques secondes d’assoupissement, perte à 
contrôle du véhicule, et c'est l'accident, véritable catastrophe 
en raison du matériel employé. Dans la généralité des cas, 
il v a des morts, dont très souvent le malheureux condueteur 
ccrase par sun chargement 

\insi, les conducteurs routiers payent un lourd tribut au 


martvrologe de Ia route. Entre 1947 et 1953, pour 110.000 lra- 
vailleurs des transports, 11 y a eu plus de 120.000 accidents, 
lont plus de 9.500 accidents ayant provoqué la mort 


£Tares, 


d'environ %X) personnes. 

ll ext pra quement difficile de cennaître la liste exacte de 
tous les accidents qui se produisent quotidiennement, Is t 
trop nombreux et souvent trop bien cachés. 

, v PT ET. 1 1 1 Y " r { 

ii relevé dans le Journai ue 14 Fédération des transp ri» 
ces faits que je tiens à citer, Dix-huit accidents, dont la pit 
parlé, sont survenus à de grands routiers ou chauffeur 

cars entre le ÿ imai et le 24 juiet 1956 : il: ont fat 44 ble ) 

! + vr 
et 15 morts. 

En ce qui concerne les transports urbains, les chiffres 
ciels de la Sécurité sociale démontrent que lauginentation du 
nombre des accidents correspond avec la mise en application 


par le patronat des transports de la politique dite de « prod 


uivilé » poussée à oulrance. 

Pour les réseaux de transports en commun, entre 191 et 
193, pour 8.648 salariés, il y a eu 1.3% accidents, dont N) 
graves; entre 1954 et 1955, pour G.173 salariés, 3.723 accid , 
dont 10 graves, 

Pour les transports marchandises, entre 1952 et 193, pour 
66.729 salariés, il y a eu 33.209 accidents, dont 3.067 graves, 


0, pour 66.271 salariés, il y à eu 94.142 à 
sCcricux, 
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l'on ajoute à tout cela les maladies de nerfs, toujours 
j nombreuses et pour lesquelles il n'existe aucune slats- 
tique officielle, on aura Île tableau exact de la malfaisance de 
| 1 

] 


Qi 


1 


\ productivité, dont l'institut, pas plus d’ailleurs que les orga- 
> 1 


nes dits de prévention routière ou de sécurilé routière, ne 
£ ffle mat. 
” Jous ces blessés, tous ces morts ne sont pas des victimes de 
la fatalité, de circonstances forltuites ou de leur volonté 

battre des kilomètres ». Non. Ils sont victimes d'un réseau 
routier non adapté, du non-respect de la durée du travail et 
repos, d'un surmenage qui devient de plus de plus crimi- 
I et de matériel défectueux ou surchargé. 

\e croyez-Vous pas que nous avons raison quand nous 
ndons leur aîftiliation à la C. A. M. KR. avec départ en 
te à 55 ans ? La C. A. R. C. E. P. ne nous lonne pas calis- 

ir, régime complémentaire, elle ne modifie pas l'âge 

rt en retraite. Au contraire, pour les conducteurs ue 

’ ins. elle l’a reculé de dix ans. Drûie de onception 

lutt tre les accidents que d'obliger des gens à con- 
qu'à 6» ans ! 


Enfin, il faut leur donner le statut qu'ils attendent, où Ja 


serait largement améliorée par les mesures qui S Impo- 
les délégués à la sécurité. 
Ces 1 ures devraient être notamment : 
Le res t de la durée du travail légal, avec, obligatoirement, 
quotidien de dix heures au minimum et repos hebdomma- 
e trente-quatre heures : 
L'installation obligatoire sur tous les véhicules de transport 
chandises petite et grande distance — et de voya- 


d'un svstème de contrôle efficace perimellant à tout 
le contrôler la durée du travail, le parcours effectué 
{ 1 vile sse ,; ; x £ 
liction de tout svstème de rémunération basé sur des 


t 


s d'économie ou à la distance parcourue, syslèeme qui 

it toujours à rechercher la vitesse la plus grande et à 

praliquer des méthodes de conduite dangereuses, sacrifiant dans 
deux cas la sécurité du personnel et celle des usagers 
cars comme de ceux de la route. 

A plusieurs reprises, notre commission des moyens de com- 
cation s'est penchée sur celte importante question, préro- 

nisant des mesures énergiques destinées à protéger ces 

véritables candidats à la mort. 

Dans un rapport, j'avais demandé que soient déjà appliqués 
en France les accords signés à Genève le 17 mars 1954 par 
le sous-comité des transports routiers. Or, malgré nos efforts, 
jamais vos services n’ont consenti à ce que ce rapport vienne 


en discussion ICI. 


Une fois de plus, nous sommes fondés à voir là l'influence, 
crande, mais si nocive, de la fédération des gros transpor- 


teurs dans votre ministère. 


Ainsi se confirme l'opinion de ces travailleurs que ce n'est 
par l'organisation et par la lutte qu'ils arracheront des 
litions de travail normales et un âge de départ à la retraite 


en rapport avec les conditions particulièrement pénibles de 


ur fonction. 

En terminant, je voudrais parler du matériel poids lourds. 

be nombreux et graves accidents ont eu pour cause la 
tuosité du freinage et les surcharges. 

Il serait nécessaire de généraliser à toute la France les 

ralentisseurs », et non pas seulement à partir de huit tonnes, 
s de cinq tonnes. 

Entin, il faut un contrôle plus sévère des surcharges qui 
souvent à l’origine de véritables catastrophes, les movens 
curité mécaniques ne pouvant jouer leur rôle d'une façon 
nnelle, 
si, monsieur le ministre, en conclusion des observations 
e viens de présenter, à notre avis, deux choses essen- 
s sont à retenir: l'amélioration du réseau routier et la 

des conditions de travail des chauffeurs. 

Sans doute, vous allez nous répondre en soulevant le pro- 

ne financier, difficile à résoudre, selon vous, et source de 
ultés pour vous au sein du Gouvernement. Mais, monsieur 


! 
inistre, batlez-vous! (Très bien! très bien! à l'extrême 
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à plus de 100 milliards de francs, sans parler des chagrins, des 
deuils et des malheurs ! 

Le problème de la route intéresse toute la nation. Nos débats 
auront de larges échos dans le pavs et dans tous les milieux. 
L'expression « la route rouge » doit disparaitre de notre voca- 
bulaire. 

Notre réseau routier exige des crédits et des lois sociales. 


Si vous continuez à les lui refuser, alors, c'est vous, messieurs 
les membres du Gouvernement, qui porterez la responsal ilité 
de ces bilans de malheurs et de morts. Le pays portera sur 
vous le jugement que vous mérilez. Et-1l appartiendra aux 
usagers, à vos victimes, d'exiger les crédit les actes, les 
mesures qui, enfin, leur apporteront la sécurité qu'ils nt 
en droit de vous demander. (Applaudissements à l'extrème 


gauche et sur divers bancs. 

M. le président. La ] e est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. Gitbert-Jules, ministre de l'intérieur. Mesdames, m eurs, 
LU 


ieux problèmes principaux et différents ont en réalité été évo- 
qués par les orateuis qui sont jusqu'à mt { ‘ À 
ett bune: le } réseau iier elui de la 
st lité rou ré 

Ces deux problèm bien nnex | td 
tir 

\! l « ] ue \ le s( et rt { | | X {il U\ | | CS, 

X transport t'au touriste déjà repondu Oralet l 

L-1 SH ment pal du ] eme du réseau routier, 
qu téresse au premier chef M. le ministre des affaires « lU= 
J1) es et financier dont 1: { 111 { re \OuSs 
ont d'ailleur esretté l'absence 

Je d qu'il existe une certaine connexilté entre ces deux 
problèmes. En effet, si, de n, les moyens financiers et maté- 

els mis à Ja disposition du Gouvernement Jui permettaient 

{ cree! part il, l'un seul « 1p «lt iu { i à lune 
ourant de circulation et des pistes cyclables, de supprimer tous 
les croisements de véhicules dans les carrefours par l’établis- 
sement de passages supérieurs et inférieurs, il en résulierait, 
sans aucun doute, une régression sensible du nombre des 
accidents de la circulation. 

Tant que ces possibilités financières et techni jues ne ront 
pas réalisées, il faut bien essaver, dans la situation où nous 
nous irouvons, de réduire autant que po ible le nombre des 
accidents de la circulation. 

De mème que le conducteur d'un véhicule doit le conduire 


à la vitesse conditionnée par ses réflexes, par l’état de son 
véhicule et par celui de la route, de méme ceux qui sont char- 
gés de veiller à la sécurité routière doivent tenir compte de la 
situation actuelle de nos routes et de son influence sur le 
développement de la circulation. 

En ce qui me concerne, ministre de l'intérieur, c'est seule 
ment sur ce dernier point que je puis fournir quelques expli- 
cations à l'Assemblée nationale. 

Vous savez combien le Gouvernement s'est ému des chiffres 
qui nous ont été cités: près de 8.0) morts dans une année, 
pres de 180.060 blessés, des dizaines et des dizsines de mile 
liards de francs de dégâts matériels et physique; 

J'ai moi-même - il vous en souvient _— adre S{ à Ja dio, 
un appel angoissé à tous ceux qui circulaient sur les routes 
pour les inciter à la prudence 

Un certain effet psychologique s'en est tout de même suivi. 
La presse, la radio, la télévision, le cinéma, tout ;:e monde nous 
a aidés dans cette entreprise de propagande pour inciter les 
conducteurs de véhicules à veiller à la sécurité d'autrui et à 
leur propre sécurité. 

Malheureusement, quelques semaines ou quelques mois plus 
tard, l'habitude d'aller vite reprend chez les conducteurs, et 
nous assistons de nouveau à un rythme insensé d'accidents de 
la circulation. x 

J'ai moi-même procédé à des enquêtes extrêmement rom- 


RE! 


1.1 ai 1 
plètes J'ai entendu dans mon cabinet les représentants de tous 
Iles Organismes que peut intéresser cette question de la rcu- 
: 
lation. J'ai eu des contacts fréquents et nombreux. J'ai fait 
tudier par mes services toutes les solutions qui étaient propo- 
sces, depuis les plus raisonnabl jusqu'aux plus fant tes. 
\( ( ommes arrivés à la conclusion que, eu égard à l'état 
I 1 roulier, 1 ptvqu PI 
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ciat f par iffisance, ont sur la D'autres mesures réglementaires peuvent être envisagés, Nous 
route u rlaines ( nstancé peut | avons étudié un projet de réforme des conditions de délivran:e 
être q | du permis de conduire, réforme inspirée par le souci de confé:er 
| susceptil d'entrai- | à ce titre des garanties plus complètes que celles qu'il offre 
ner d r les usagei la route, ne | t‘uellement en ce qui concerne non seulement l'aptitude phv- 
! | | X €, | ique ou les réflexes de l'intére se, mais ses Connaissances 
( b il in un geste de pratiques 
" portante qu'il à « | Je suis favorable à l'adoption d'un statut des auto-écoles et 
( la pi ( 1 { )niteu proless'onness, ( lant profondément convaincu 
| { nport ( ondamentale des premiers enseignements en 
\ pou | mat mnduile automobile sur le comportement futur du 
| mnducteur 
: . | Ne nt } exclues, dans le cadre de cette réforme, la pos-i. 
! bilit n renouvellement périodique de la validité du perm 
l'état lil le dé 1 subordonnée même peut-être à une vérificatiua 
} l'intégrité physique de son titulaire; l'obligation 
l'est ; r | l'un « p-vcho-techn que et médical pour tout ronducteur 
» d on du | vant fait l'obiet, à la suite d'un accident grave dans lequel 
| | bililté a ét nnue, d'une mesure de <susper l | 
icheve 1  annu Ni QU permis 
On peu! envisager aussi une limitation de la vitesse de cireu 
Llée lation, L'état actuel de ncs routes ne permet pas qu'on y 
Peut-être te roul 150, 10, voire 200 kilomètres à l'heure. Les utili 
t à ta | teurs «dl Voitures puissantes n devraient se servi de Ja 
nue | réserve de puissance du moteur que dans certaines cire 
Le lances difficiles, Is devraient s’interdire de rouler à des viless 
7 per Ai ce ion | man tement da £ reuses, aussi parfaits que soient l'état de 
| trox | ‘ 1 mique et eurs propres reflexes. | | 
: npés Déjà, les constructeurs de véhicules automobiles ont di 
fe be leurs efforts vers l'économie de la consommation d'essenc. 
ve — | Nous 1 irions aussi les orienter vers la sécurité, vers l 
| r Ds, ET S qui } iettraient de limiter les conséquences ef Ja 
gra les lents lorsque ceux surviennent, Combien 
n, sole : ra mort mmbhien de dminues physiques, définitifs ou temporai- 
, re s équitable | res, pourraient et devraient do c étre épargnés prace à des 
( - rad + | aménagements extérieurs ou intérieurs dont plusieurs ne 
\ | nt pas tellement ontreux ! Je pense, en particulier, à la 
| _ y og de À | pression de tout relief à l'intérieur du véhicule, au capiton- 
| - tte ne | les points d'impact éventuels, à la normalisation des ha 
-SÈr L a | t s de pare-chocs, à l'établissement d'un volant incliné demi- 
\ er uple à déformation tortionnelle, à la normalisation de la hau- 
us qu'on peut | teur s dossiers des sièges avant et leur équipement avec u 
dite (x: “on “à | einture de maintien. 
ma ex3 IS pORRERR qu | De plus, nous avons pu procéder à des expériences de Jimita. 
UTCUSCIRCNE tion réglementaire de l1 vitesse sur certains tronçons de route 
L Le n e M. Pinton calalogués comme spécialement dangereux. 
V | tre in r général des Voilà, mesdames, messieurs, ce que nous avons accompli et 
l l ju a re u dl à ; ce que nous étu lions en matière de prévention des act idents. 
| juent L'auto- J'en arrive enfin au problème de l'éducation. 
, sit dun Tr le dan Nous avons insisté auprès de M. le ministre de l'éducation 
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us } , Ce ren 'Upabi les usagers et ces sentiments de prudence nécessaires à tout conducteur 
e la rout tle n n d rveillan if Enfin, il y a l'éducation du public. Je suis, pour ma part, 
ef! N ‘ t rs extrémement surpris de constater non seulement 
vexa | comportement et ces réflexes des personnes bien élevées dont 


lorsqu'elles se trouvent au volant d'une voi- 
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CAMPUS | de jouer avec certains objets familiers de crainte qu'ils ne se 
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. 1 pie u r 8 n tent pas, le diman he matin, à entasser toute leur famille, pa 
\ : es i , 4 1 na _ fois sept ou huit personnes, dans un véhicule conçu pour quati 
À + | nai enmag Ja Ali personnes seulement. Et les voilà partis sur la route, à tout 
ES % = ae vitesse, appuyant sur l'accélérateur d'une voiture souvent 
ratio + Dies # ne | _« poussive » et qui n'en peut mais. Au moindre coup de fr 
et i M IX pu malencontreux, c'est l'accident. K 
. est à l'étude. M. Pinton IH y a vraiment dans le comportement de l'être huma 
| l'Ktat y mod u volant d'une voiture automobile quelque chose d'’inco 
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t t() t nul lui ont réhensible ! 
x x x : 4 x L F . 1 | La circulation itomobile n'est pas moindre dans les pays 
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circulent sur les routes de France comme ils ont l'habitude 
de rouler chez eux, à une allure modérée. 

La plupart des conducteurs ont tendance non seulement à 
aller vite — encore que la vitesse soit quelque chose d'essen- 
tiellement relatif — mais à aller aussi vite que leur voilure 
le leur permet, sans conserver la réserve de puissance qui 
leur permettrait, le cas échéant, d'être maitres de leur véhicule 

présence de circonstances difficiles. 
HN v a donc toute une éducation du public à faire. Aus-i 
importante que soit la prévention, aussi élevé que soit Île 
nombre de gendarmes, de C. R. S. ou d'agents de police que 
nous pourrons installer sur les routes, aussi modernes que 
soient les moyens de déceler les contraventions ou les dehts, 
aussi sévères que soient les tribunaux et les autorités adiui- 
nistratives, s’il n'y a pas d’abord et avant tout une éducation 
du publie, nous continuerons à assister aux hécatombes que 
nous déplorons. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Education de l'enfance, éducation à la caserne, propagande 
snlensive, campagnes de presse sous toutes ses formes: écrite, 
pariée et filmée, prix du meilleur conducteur, p ix du conduc- 
teur le plus courtois, le plus aimable, que sais-je encore, tout 
doit ètre mis en œuvre, avec le concours des organismes qui 
mettent d'ailleurs à notre disposition les moyens qu'ils pus- 
sèdent et qui sont considérables, pour faire cette éducat.on 
du public. Alors peut-être arriverons-nous à mettre un terme 
à ces hécatombes, en attendant, bien sûr, l'idéal qui serait, 
lorsque des moyens financiers le permettront, d'avoir :e resean 
routier absolument adapté et qui facilitera les hautes vitesses. 
Encore n'est-il pas cerlain que ce ne serait pas là une nou- 
velle source d'aggravation des accidents, dans la mesure vù 
la vitesse deviendrait tellement excessive que personne ne 
pourrait plus la contrôler. 

N'oublions pas que beaucoup d'accidents surviennent en ligne 
droite, alors que personne ne gêne la circulation, ne doubic 
ou ne croise, tout simplement parce que le conducteur va 
trop vite. 

L'automobile est un merveilleux moyen de transport que 
les Français ont véritablement adopté. Je crois qu'il n'y a 
pas de pays à l'échelle de la France où il y ait un tel amour 
de l'automobile. Que l'on s'en serve pour se promener et pour 
travailler, Faisons tout pour que son utilisation abusive ne 
provoque plus des morts, des deuils et des ruines. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


el) 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


st 


M. Henri Trémolet de Villers. Mes chers collègues, sans abu- 

r de vos instants ni traiter l’ensemble du problème, je vou- 
drais à mon tour soumettre à votre attention et à celle du 
Gouvernement quelques réflexions touchant les raisons, les 
modes et les effets éventuels de l'action qu il importe d'entre- 
prendre sans retard en faveur du réseau routier. 

Les saisons multiples qui militent pour un effort routier 
accru peuvent se ramener d'une facon essentielle au double 
concept de la sécurité et du progrès, le devoir de l'Etat étant 
de promouvoir et de favoriser celui-ci en assurant celle-là. 

Il n'échappe à personne, et tous les orateurs qui m'ont pré- 
cédé l'ont souligné, que l'ensemble de notre voirie, ni par 
ces normes, hi par son état d'entretien, n'offre une sécurité 
suffisante aux millions d'usigers qui circulent sur deux ou sur 
quatre roues, sans compter la foule innombrable des piétons. 

IL est juste cerles, comme le soulignaient MM. les minis- 
tres, d'imputer une grande part des accidents à l'imprudence 

conducteurs ou à des vices de la machine. Mais 

ou ne peut fermer les yeux — c'est l’autre volet du diptyque 
sur l'étroitesse des routes, les défauts de construction et 
d'entretien des chaussées, ni dénier que l’imprudence des usa- 
vers, et on y a irsisté, est fonction d’un double élément: 
les moyens mécaniques dont ils disposent et l’état de la voie. 
Ce gui amène à penser que si les conducteurs doivent mesu- 
rer leur vitesse et régler leur conduite suivant l’encombre- 
ment de la voie ou les qualités de celle-ci, il est aussi dési- 
rable que les pouvoirs publics mettent à la disposition de 
tous un réseau routier répondant, d'une part, à l'accroissement 
du nombre des véhicules et, d'autre part, à la possibilité et à 
l'indéniable envie d'aller vite, car si le progrès doit s'orienter 
suivant des lignes bienfaisantes on ne peut ni l'entraver, ni 

uercourager. , 

S'il m'est permis de tirer une comparaison en faisant appel 
à l'histoire, je dirai que lorsque après ses victoires Alexan- 
dre fut pris le l'irrésistible envie de voir l'océan et d'attein- 
ire aux confins de la terre, il fut obligé de confier sa vie, 
celle de ses soldats et le sort de sa flotte aux flots de l’Indus. 
ll dut se laÿsser glisser lentement à l'allure du courant comme 
un train de bois livré au fleuve. 

Or, aujourd'hui, quiconque veut voir Je bout du monde 
| oulte tracée 


vend un avion, trouve dans les airs une voie 


f { 
et s'il ne voit pas le bout du monde, c'est pour la seule 





raison que la machine est ronde. Mais il peut atteindre d'un 
continent à l'autre dans le temps de lire un roman format 
american. 

En bien! par une faille étrange, les distances Îles plus 
courtes exigent désormais les plus grands laps de temps et 
c'est contre quai s'élève l'impatience de l’'homo mecanicus. Je 
ne crois pas qu'il soit suftisant de lui en faire grief, Mieux 
vaut, me semble-t11, l'aider à débrider cette contrainte par 
un moyen où par un autre, alors surtout que s'imposent à 
lui, tous les jours davantage, des éléments nouveaux, Fabais- 
sement où la suppression progressive des frontières ou, d'un 
autre côté, les échanges économiques et touristiques interna- 
tionaux, enfin la position de notre pays au carrefour de 
l'Europe, de l'Afrique et de l'Amérique. 

L'avenir exise done que ln voie yrand et le présent lui- 
mème impose un gros effort routier. 

En cette occurrence, il est normal que l'attention des pou- 
voirs publies soit attirée de fac immédiate sur les grands 
axes routiers reliant les cités importantes suivant les lignes 
les pius courtes, ou sur les voies présentant un encombrement 
dangereux. Mais il ne serait, je crois, ni opportun ni sage de 
limiter l'effort aux autoroutes, aux grandes « nationales », aux 
voies de dégagement des métropoles. din aggraverait, ce faisant, 
une dangereuse concentration et l'on romprait au détriment 
de tous un juste équilibre nécessaire. 

Certes, les voies majeures où se produit aujourd'hui la ruée 
doivent être aménagées de façon aussi adéquate que possible, 
C'est indiscutable et un effort immense doit être fait là. 

Mais le réseau routier forme un tout et il est nécessaire 
que les axes les plus importants soient reliés les uns aux 
autres par d'excellentes routes et décongestionnés. Or, nous 
avons vu s'instaurer et nous voyons se poursuivre une poli- 
tique contraire à la sagesse et dont les effets seront, à brève 
échéance, très nocifs pour la sécurité et pour l'économie 
générale. 

Certains départements se sont trouvés en retard lors des 
aménagements routiers qui ont été effectués de 1930 à 1940. 
Par manque de crédits, puis par la survenance des hostilités, 
les prograinmes ont été arrêtés. Depuis, on a repensé le pro- 
bième routier, mais en les oubliant une fois encore, ce qui 
aggrave leur retard pour les routes et chemins de toutes 
categories, routes nationales, départementales, vicinales ou 
rurales. 

Le système de répartition des crédits, qu'il se fonde sur une 
formule mathématique ou procède d’attributions délibérées, a 
tendu jusqu'à ce jour à augmenter le déséquilibre. En effet, 
les fonds employés, dont le total est d’ailleurs très insuffisant, 
vont aux routes les plus fréquentées parce que les meilleures, 
dans les régions les plus aisées, et c'est constamment sur ces 
routes favorisées à l’origine que tombe la bienfaisante manne, 

Les autres, déshéritées dès la naissance et moins suivies, 
parlant moins argentées, sont aussi de moins en moins entie- 
tenues et de moins en moins adaptées, suivant une cascade 
malencontreuse qui les réduit bientôt à l'état de fondrières ou 
de pistes abandonnées, 

L Etat se trouve ainsi dans Ja situation d'un propriétaire qui 
aurait décidé une fois pour toutes d'employer, à chacun des 
élages de sa maison, et chaque année, une part de ses reve- 
nus d'autant plus grande que l'étage serait plus confortable, 
et qui, avec un fol et indomptable acharnement embellirait 
s.ns cesse tel coin de sa demeure, laissant le toit tomber en 
ruine parce qu'il était vétuste lors de la décision. 

Si la raison seule en souffrait, on pourrait se consoler en 
peusant, hélas! qu'au pays de Descartes on en a vu bien d'au- 
tres. Mais ce péché contre la logique fait sentir ses malheureux 
cilets en des régions auxquelles la nation tout entitre doit 
porter un intérêt particulier si elle veut garder son équilibre. 

Divers orateurs avant moi ont souligné, avec combien de 
raison, que la route est source de vie et de richesse pour les 
régions qu'elle iraverse et qu'elle dessert, La négliger, c'est 
provoquer une asthénie profonde, ua étiolement progressif et 
rapide, l'exode des populations vers des centres momentané- 
ment plus vivants parce que mieux irrigués par ces voies 
vitales, mais dont la vie sera de plus en plus factice et fragile 
sur un corps alangui et exsangue. 

S'il m'était besoin d’un exemple d'appauvrissement dange- 
reux, je le trouverais dans un département que ses sites pla- 

t'au rang des plus beaux et qui est un des moins peuplés et 
des plus méconnus, la Lozère. 

Sa situation n'est pas unique. Fait curieux: les cinq dépare 


} 
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tements auxquels s'attache J'étiquette significative de départe- 
ment pauvre sont tous les cinq, et chacun dans son genre, d'une 
enviable beauté. Mais cette Siluation nest pas réservée aux 
inq départements pauvres Je les cite à titre d'exemple et 
chacun comprendra que je ne plaide pas spécialement leur 
use. Je respecte la règle de la représentation nationale et je 
suis d’ailleurs convaincu que le sens de Ja solidarité nationale 
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el trop répandu dans cette Assemblée pour qu'on puisse douter 
que je me place sur le pian de l'intérêt général. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics nous a fait l'hon- 
neur de visiter la Lozcre. I a vu ce pays et son intérêt s'est 
purlé sur cette région. Je l'en remercie et je l'en félicite sur- 
tout: en effet, il a compris ce que représente sur le plan natio- 
hal le salut de ces régions pauvres et des populations qui, jus- 
qu'à ce jour, y sont demeurées. A son tour, M. le ministre de 
l'intérieur à bien voulu considérer un peu le problème ue ces 


Il faut pou suivre dan cette voie et se rendre compte éya- 
lement de ce que représente, sur le plan national, le capital 


l re en sommeil dont la nature a doté ces pays. 
Leli m'amene à la troisième et dernière partie de mon 
expus les heureux effets d'une sage politique routière. 

La sagesse et la prudence exigent qu'on ne lésine pas sur 
les moyens financiers. Mais elles exigent aussi que la réparti- 
ton d moyens fasse une part exceptionnelle à certaines 
régions d'une beauté attironte, où règnent le calme et l'air 
viviliunt dont on a parlé, et qui sont des remèdes souverains 
pour Îles orgamsimes survollés des grandes villes, à certaines 
Iégions qui sont certainemnent des sources de vie et qui se 
trouvent momentanément dans l'impossibilité de survenir à 
leurs besoins 


“! 
1h 


{ tu en s'envageant dans le voie, on va révolutionnet 
£eul iucun doute les attributions mathématiques et les coeffi- 
cents à ce jour établis, mais je crois que cette révolution 
paisible iura Îles plus heureux effets. 

C'est sur les grandi et larges routes droites, disait M. le 
ministre de Lintéricur, que se produisent les accidents les 
plus meurtriers, sur ct routes d'une infinie monolome, où 


les automobilistes n'ont d'autre distraction que de ne point 
se laisser rattraper ou de dépasser le véhicule qui se trouve 
devant eux, ces roule \ù se lancent, au temps des vacanres, 
des millions de gens que l'on pourrait qualitier de « vacan- 
ciers tant cela devient un métier pour eux d'aller vite, des 
\ neiers pour qui la poésie se réduira bientôt au ronronne- 
ment d'un moteur et qui troquent la joie et le repos des 
vacances pour, disait M. le ministre de l'intérieur, lorgueil 
de la vitesse et la vanité d'arriver plus vite. 

Sur ces routes aussi laides qu'inhumaines, vous l'avez encore 
dit, dans les jours extasits des printemps les plus doux ou 
des plus merveilleux étés, la mort, la mort subite fauche les 
gens et les vies humaines par milliers. 

Est-il meilleure solution au problème du dangereux enceorm- 
brement, est-il meilleure réalisation du bienfait des vacances 
que de dériver sur des routes remises en bon état, à travers 
les régions les plus belles, les plus pittoresques, les plus 

ueillantes et les moins encombrées, une partie de ce flot 
énervé, qui deviendra bien vite une onde calme, car des 
vacanciers la montagne fait des buveurs d'air, ce qui est 
tout à fait différent ? Est-il meilleure solution que d'organiser 
des axes touristiques nouveaux, tels Paris-Côte d'Azur e4 Paris- 
Barcelone par l'Auvergne, tel Genève-Barcelone par les Cévennes 
et tant d'autres ? On pourra ainsi s'en aller vers la Bretagne, 
vers tous les bçaux pays de France, hors des routes trop 
{réquentées, qui sont évidemment faciles pour la vitesse, mais 
qui font perdre aux automobilistes tout sens des vacances. 
l'arce qu'au long de ces routes qu'ils auront enfin découvertes, 
ils découvriront des paysages somptueux, des grottes, des 
avens, des rivières frétillantes de truites et tout ce que l'on 
peut trouver suivant les saisons, les gens viendront nombreux 
et les voyageurs de France et d'ailleurs apporteront un peu 
d'argent frais et beaucoup d'amitié aux gens du cru. 

Ce n'est pas tout, bien sûr, car ceux-ci seront les pre- 
miers bénéficiaires des routes qu on aura édifices et ils aban- 
donneront enfin leur équipement médiéval pour mécaniser 
leur mode d'exploitation et assurer un rendement meilleur 
qui permettra à la terre de nourrir ses héroïques fidèles. 

Car, si l'on peut faire passer des bœufs sur des pistes tra- 
cées à travers rocs et genèts, il est certain que pour les 
voitures automobiles, il faut des chemins et des routes en 
bon état. 

Par ces chemins, grice à eux, se maintiendra la vitalité 
de ces régions rurales indispensables à l'équilibre et à la vie 


mème de la nation, 


Voilh done un moyen simpie, mais aussi très sûr je crois, 
de rendre à la route son vtritable rôle de fécondité à l'heure 
où elle devient — vous le souligniez avec émotion — un lieu 


de mort et de mutilation. 

Chacun y trouvera son compte sur les plans humain, social 
et économique, en mème temps que sur le plan routier. Et, 
par celui-ci. se trouvera réalisé le double com ept que vous 
avez évoqu la sécurité et du progrès. (Applaudissements.) 





M. le président. Monsieur Penoy, vous avez eu l'obligeance 
de me faire savoir que votre exposé durerait vingt minutes. 
Malheureusement, en raison de l'heure, je ne pourrai vous 
laisser la parole que pendant quatorze minutes. 

Je vous demande d'intervenir néanmoins ce soir, mais 
d'écourter votre discours car, à dix-neuf heures, je serai obligé 
conformément au règlement, et je vous prie à l'avance de m'en 
excuser, de lever la stance. 

La parole est à M. Penovy. 


M. René Penoy. Messieurs les ministres, mes chers collé. 
gues, je tiendrat compte de l'avertissement de M. le président 
et je resumerai d'autant plus mon propos que, ainsi que mes 
amis, je fais immédiatement miennes les observations qu'ont 
presentées les orateurs qui m'ont précédé et les membres du 
Gouvernement. 

Les ministres ayant déjà répondu aux interpellateurs, je 
me contenterai d'évoquer un problème particulier qui concerne 
spécialement M. le ministre des affaires économiques et finan- 
civres, absent d'ailleurs de ce débat. 

Le budget de l'Etat, contrairement à ceux des particuliers, est 
établi en partant de l'évaluation des dépenses nécessaires au 
fonctionnement des services et aux besoins de la nation; puis, 
pour couvrir ces depenses, les recettes indispensables sont 
recherchées; entin, elles sont votées par le Parlement. 

Si ce principe essentiel est simple dans son énoncé, son 
application est, hélas! plus complexe. 

Les recelles budgétaires, ce sont les impôts. Or, l'impôt 
n'est possible que si la justice règne, c'est-à-dire s'il est équi- 
tablement prélevé sur tous les citoyens. Il n'est acceptable que 
dans une limite raisonnable, n'entravant pas les activités indi- 
viduelles, dont la somme constitue l’activité nationale. 

Pour les utilisateurs de la route, les charges actuelles ne 
sont ni justes, ni acceptabies, 

Les dépenses, de leur côté, dans le souci de défendre l'intérèt 
commun, doivent être retenues si elles sont indispensables et 
utiles. 

La notion d'économie ne doit pas être séparée de celle de 
rentabilité. Le Gouvernement semblerait l'avoir compris puis- 
qu'il entend réaliser, ce mois-ci, 250 milliards d’écônomies 
sans, pour autant, a-t-il ajouté, ralentir l'équipement, la 
modernisation et l'expansion du pays. En d'autres termes, les 
investissements ne seraient pas stoppés 

Cette interpellation serait donc en partie superflue si l'admi- 
nistration française suivait strictement les directives du Gou- 
vernement. N'est-elle pas l'instrument d'exécution du Gouver- 
nement, son agent de renseignement aussi ? 

Nos craintes et celles de nos collègues quasi unanimes, sont 
cependant vives car l'expérience a montré que l'administra- 
tion, instrument d'exécution et de renseignement, suggérait 
les méthodes, les imposait parfois, arrivant toujours à ses 
fins par suite de changements ministériels continus. 

Ce rôle qui ne lui est pas dévolu, l'administration se l’est 
nctrové en raison des circonstances, Comme chacun sait que 
le rajeunissement des méthodes et des raisonnements n'est 
pas la qualité fondamentale de certains services, nous nageons 
dans une bhéate incohérence que mettent en valeur l'établis- 
sement et la discussion des budgets. 

En effet, les recettes sont recherchées dans le seul soucl 
de se procurer de l'argent. Les dépenses ne sont plus qu'un 
fléau national et sont insuffisamment différenciées. Moins 
utile ou indispensable, une dépense n'est, après tout, qu'ui 
élément à comprimer ou à faire disparaitre. 

Cette attitude est devenue un système, le système une tra- 
dition et la tradition un impératif. Partant de là, dans la 
hâte, faute d'imagination constructive, la tradition s'étend 
ensuite dans des règles comptables rigides, puis dans Îles 
esprits. La poule aux œufs d’or est étoufflée lentement, mais 
sûrement. 

Annoncer ces choses, serait-ce se montrer trop rigoureux vis- 
à-vis de l'administration francaise ? Non pas. 

Je souhaiterais simplement qu'elle prit conscience de ses 
responsabilités et de ses nombreuses imperfections et, du pon- 
tificat qu'elle s'arroge, qu'elle redescendit à une plus juste 
conception de son rôle réel. 

C'est au Gouvernement à gouverner et au Parlement à orien- 
ter. Combien sommes-nous loin de ce principe fondamental ! 

On nous parle de planification: très bien! On nous parle 
aussi d'équipement et d'expansion: c'est encore parfait, On 
nous parle encore de rendement, de production; mais que 
voil-on ? 

Le plan qui devrait conditionner les recettes n'est réalisé 
que si les finances le permettent. Nous en sommes toujours 
au même point: si les finances le permettent! 

L'équipement moderne de nos routes et de nos chemins 
n'est pas ES parce que les services financiers détournent 
de leur objet légal les crédits dégagés, selon la volonté du 
Parlement, par le jeu du fonds d'investissement routier notalu- 
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ment. Les crédits d'entretien, pour les mêmes raisons, sont 
insuftisants. 

Notre réseau routier, qui devrait se développer parallèlement 
aux besoins, se dégrade. Les économies, apparentes aujour- 
d'hui, deviendront des charges insupportables demain. 

Tout se passe comme si l'on voulait détériorer l'outil le plus 
indispensable alors que les besoins des ministères techniques 
devraient être couverts, que la volonté du Parlement devrait 
étre strictement respectée; ces dépenses devenues priorilaires 
devraient devenir intouchables. 

Sous prétexte d'économies, dans un simple esprit de comp- 
tabilité étroite, on rogne, on coupe sans souci des conséquen- 
ces catastrophiques sur le plan de l'économie. 

De plus, on finasse, si vous me permettez cette expression 
particulière, Pour réduire des dépenses même indispen- 
sables, des moyens frisant la malhonnèteté intellectuelle sont 
employés. Des clauses apparemment anodines sont glissées 
dans des textes financiers complexes que l'on tente de faire 
voter « à la sauvette » en usant de tous les artifices que per- 
met le règlement. 

L'habileté aidant, si la matière grise dépenste dans le 
déploiement de toutes ces finesses était ulilisée pour réformer 
la fiscalité et rajeunir la doctrine financière de l'Etat, si le 
dixième de l'intelligence qui se manifeste en d'autres secteurs, 
pour la plus grande gloire dè la France, et un esprit de pro- 
ductivité imprégnaient Jes administrations françaises, tout 
serait sauvé ! 

Mais je ne veux pas criliquer l'administration sans rendre 
aux techniciens, en particulier, l'hommage que vous vouliez 
bien leur adresser, monsieur le ministre, de faire beaucoup 
avec peu de moyens. 

Lors de la discussion du budget des travaux publics, j'ai 
abordé divers points touchant à Ja circulation et à la sécurité 
routière, Ce n'est pas sans découragement que nous venons, 
nombreux dans cette enceinte, jeter des cris d'alarme sans autre 
résultat que des promesses rapidement tombées dans un mépris 
parfois insultant. 

Il n'est pas de sécurité routière sans une stricte réglementa- 
tion, mais surtout sans une sévère répression des fautes et 
sans une adaptation du réseau aux besoins croissants de la 
circulation que nécessite une économie moderne en pleine 
expansion. Mais ce programme réclame de l'argent. 

Cet argent, c'est un investissement, le premier investisse- 
ment dans l'ordre des urgences et le problème est à mes yeux 
tellement important que j'ai demandé, il y a longtemps déjà, 
la création d'un sous-secrétariat d'Elat à la circuiaticn "ou- 
uvre, 

Les eflorts certains tentés pour améliorer la sécurité rou- 
tière s'inscrivent de toute évidence en dehors d'un plan 
sérieux et ressortissent par ailleurs de trois ou quatre dépar- 
tements ministériels. 

Le manque de plan précis entraine plusieurs services à 5'0c- 
cuper des mêmes questions et l'on a parfois l'impression que, 
loin de travailler dans un même sens, ils s'efforcent, au 
contraire, d'empiéter sur les attributions du voisin pour mieux 
se faire valoir. 

(est en ce domaine que l'on peut réaliser des économies. 
En voulez-vous un exemple ? 

Depuis la loi révolutionnaire du 28 germinal de l'an VI, un 
service assume toute la charge de veiller sur la circulation 
routière: c'est la gendarmerie nationale qui accomplit cette 
mission sans reproche. D'autres services, dépendant de minis- 
tères divers, veulent, à leur tour, devenir les anges gardiens 
de la route sous le prétexie qu'ils sont plus récents, donc 
plus modernes et mieux adaptés. Cette dualité est néfaste et 
coûte cher. 

On compte 40.000 gendarmes répartis en 4.000 brigades dissé- 
minées judicieusement au long des routes de France. Il faut 
leur donner lies moyens modernes d'accomplir la mission qui 
& 11Hnpose. 

Je me proposais, moi aussi, de faire état de nombreuses 
statistiques assez longues. Mais, obligé d'écourter mon exposé, 
je me Dorterst à insister sur le fonds d'investissement rou- 
lier. 

En dépit de la nette amélioration due à la création de ce 
fonds en 1952, la situation du réseau routier est loin d'être 
satisfaisante. Dès l'origine, contrairement à la volonté du légis- 
lateur, ce fonds n'a pu bénéficier de tout ce qu'il pouvait 
espérer, 

En outre, bien que la progression de la consommation des 
Carburants ait entrainé une augmentation considérable des 
revenus de l'Etat — je ne parle nas des récentes taxes qui 
frappent l'essence et les automobiles — les ressources du 
fonds sont restées inférieures à celles que laissait esptrer Île 


prélèvement légal prmtivement arrêté à 22 p. 100, mais 
réduit depuis. x 


k 





Les augmentations de taxes ne rapportent rien au fonds rou- 
lier, tandis que l'imputlation à ce funds des dépenses de recons- 
truction des ponts détruits pendant la guerre en amoindrit 
l'efiicacit . La création de nouvelles tranches sans accroisse- 
ment des crédits paralyse la modernisation du réseau national, 

La création récente du fameux « point » devant servir de 
base au calcul des sommes revenant au fonds routier est 
l'arme secrète de l'administration des finances pour détourner 
dans l'avenir autant que faire se pourra de nouveaux crédité 
qui reviennent à la route de par la volonté de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 

Telles sont donc les méthodes qu'il faut dénoncer, 

Les objectifs pourtant limités du premier plan ne sont 
atteints qu'à 82 p. 100 en ce qui concerne les autorisations de 
programme, et à 57 p. 100 en ce qui touche les crédits de 
payement, Aucun programme nouveau ne peut être entrepris 
et les crédits disponibles ne peuvent couvrir les travaux en 
cours. 

Le principe essentiel du fonds d'iyvestissement routier, celui 
de l'indexation sur la consommafion des carburants, n'a done 
pas été respecté, Quant aux crédits destinés à l'entretien des 
80.000 kilomètres de routes nationales qui supportent la moilié 
du trafic français, ils devraient atteindre au moins trente mil- 
liards, Is élaient, en 1956, de 18.400 millions. Les crédits pro- 
posés en 1957 élaient de 17.200 millions seulement, 

Ce sont les mêmes chiffres qu'en 1949 alors que la circulation 
ruulière a plus que doublé et que les prix on! augmenté de 
moitié 

Un ministre des travaux publies a dû recommander à ses 
ingénieurs en chef de fermer à la circulation les routes qu'ils 
ne pourraient pas entretenir à cause du danger qu'elles repré- 
sentaient pour les usagers. Est-il besoin d'autre commentaire ? 

L'heure fatidique approchant, je laisserai de côté d'autres 
observations que j'estime également pertinentes et qui rejoi- 
gnent celles qu'ont exposées les orateurs précédents, 

Je voudrais pouvoir faire confiance an Gouvernement. Pour 
inspirer cette confiance, en ce qui concerne les travaux routiers, 
il faut d'abord renverser la tendance actuelle en matière finan- 
citre et s'attaquer courageusement au problème, 

Il ne faut pas que les économies de 250 milliards que M. le 
président du conseil veut réaliser dans les prochaines semaines, 
atteignent les crédits destinés à la route. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à une 
séance ultérieure. 


ET D 
RENVOIS POUR AViS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer Île 
renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la 
proposition de résolution de M. Pierre Pommier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
appel à l'épargne française pour financer les investissements 
nécessaires à la mise en valeur des richesses minières et pétro- 
lières du Sahara (n° 4394). 

L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour 
avis à l'Assemblée de l'Union française de la proposition de 
résolution de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné 
à financer Ja mise en valeur du Sahara (n° 4312). 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 8° alinéa de 
les renvois pour avis sont ordonnés, 


l'article 20 du règlement, 


sn 
DEPOT DE PROPOSITIONS DZ LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Regaudie et plusieurs de ces 
collègues une proposition de loi tendant à régler Ja situation 
administrative d'agents du secrétariat général à l'aviation civile 
ct commerciale, victimes de la guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4747, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une pro- 
position ce loi tendant à abroger les dispositions restrictives 
de Ja loi de Vichy du 3 février 1942, relatives au cumul d'une 
rension et d'un traitement. 

La vroposition de loi sera imprimée sous le n° 4748. distribuce 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la © 
pensions. (Assentfiment.) 
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DEPOT LE PRO?CSITICNS DE RESOLUTION 

M. le president. J recu de M. Parrot une proposition de 
résolution ! lant à viler le Gouvernement à laisser au 
Contisé «1! | lt | integrale du montant de la 
luxe para lu xé L» icole » : 

La pro! ui era imprimée sous le n° 4351 
distribuée et n'y à d'opposition, renvoyée à la comiis- 
ion « 1! ntiment \ 

} de M. Barth et plusieurs de ses collègues une 
pro] ' | a rien lon tendant à inviter le Gouverner ment à 
0 el | peérsonrié irier de l'institut géographique natio- 
nai | ( nuel e résultat d'exploitation de 25.000 
fra ! table | produits des Iravaux SpecTanuix, 

La m « ( lion sera imprimée sous le n° 45:71, 
dis! l | evoyce à la COMINI 
“ ' { ! t 
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DEPOT DE RAPPORTS 
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dispositions de la loi n° 59-891 du 1° août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux conjoints des 
bénéficiaires de ladite loi; 4° de M. Gilles Gozard et plusieurs 
dé ces collègues tendant à compléter la loi 1° 50-S91 du 


{er août 1950 en accordant le bénéfice du tarif des congés payés 
o° de MM. Jernard 


aux conjoints de retraités; Quinson, Afay 
et de Léotard tendant à faire bénéficier l'épouse d'un vieux tra- 
vailleur retraité du droit à un voyage aller et retour par an, 

tarif des congés pavés: 6° de M. Arthur Conte et plusieurs de 


ses er tendant à étendre au conjoint le bénéfice de la lot 


n° 50-801 du 1% août accordant des facilités de transport par 
chemin de fer ax bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager versé au titre d’un régime 
de sécurité sociale ; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 50-891 du 1% août 1950, accordant des facilités de transports 
par chemins de fer, aux conjoints des bénéficiaires de ladite 
loi (n° 3926, 1097, 1429, 198, 577, 716, 1527, 39308, 3456, 3574, 
1007 116: 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4745 et 


distribu« 


J'ur reçu de Mme Rabaté un me fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de loi, modifiée par le Conseil de la République, tendant à 


modifier les articles 344 et 368 du code civil reiatifs à l'a‘twp- 
Uon et à Ja légitimation adoptive (n° 4709). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4746 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rolland nn rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi, modifiée pur le Conseil de la République, tendant à pro- 
roger les dispositions de la loi n° 49-458 du 2? avril 1949 modi- 
fice accordant le bénéfice du maintien dans les hicux à certains 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés (n° 4710). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4750 et distribué. 


J'ai reçu de M, Mignot un De Ù fait au nom de Ja com- 
mission du suffrage universe lois conslitutionnelles, du 
reglement et des pétitions, sur la proposition de loi de M. de 
Léotard tendant à assurer la conservation et le contrôle des 
bulletins pour les élections municipales (n° 1387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 47:2 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un à "# fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel lois constitutionnelles, dun 
réglement et des pétitions, sur la proposition de loi de 
M. Vignard tendant à modifier l’article 35 de la loi du 5 avril 
1SS4 sur l'organisation municipale (n° 4102). 

Le rapport sera iroprimé sous le n° 4753 et distribué 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport. fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, sur la proposition de loi de 


M. Cagne et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger les 
articles 5 et 6 de la loi n° 5 252 du 1*% avril 1953 moditiant 


et complétant la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant Île 
régime général des élections municipales et complétant la 
loi du % avril 1884 sur l'organi sation municipale (n° 2172) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4554 et distribué. 


ou 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Demain jeudi 4 avril, à heures, 


ince publique 


quinze 


Vote de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de 
ces collègues tendant à moditier la loi n° 46-2426 du 230 octo- 
Lre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et maladies professionnelles, de facon à étendre son 


champ d'application à certains accidents survenus pendant le 


trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs pour se 
rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus d'après 
les textes actuels (n°* 807-1264-1891-2197-4165. — M. Meck, rap- 
porteu 2* inscriplion sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat) ; 


Vote de la proposition de résolution n° 2616 de M. Gautier- 
Chaumet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à équiper nos jupes de brodequins militaires 
en cuir (n° 412S-1605-46N3 M. Jean-Paul David, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3018 modifiant le deuxième alinéa 
de l'article 20 de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
essionnelles (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission) (n° 4391. — M. Robert Cou- 
tant, rapporteur sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Discu nn en deuxième lecture de la proposition de lol 
tendant à proroger les dispositions de la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949, modifiée, accordant le bénéfice du maintien dans 
les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et 
meul 1110-4750, M. KR l, rapporteur) ; 
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Discussion des conclusions du rapport n° 
nom de la commission terriloires d'outre-mer, proposi- 
tion de décision sur le décret du 28 mars 1957, soumis à l'exa- 
men du Parlement en application de l'article 1% de da loi 
n° 26-619 du 23 juin 1956, portant statut du Cameroun 4695. 
— M. Juskiewenski, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 


liavbi et plusieurs de ses collègues sur le 


5729 portant, au 


] 
ues 


Mahamoud 
rutin 


3679 de M. 


mode de sc 


pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la Côte 
francaise des Somalis (n° 469), — M. Apithy, rapporteur); 
biscusssion des propositions de loi: 1° de M. Barry Dia- 


rel uive à la 
assemblées 


collègues, n° 1471, 
groupes et 


ses 


wadou et plusieurs de 


f rmation des assemblées de des 


d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équato- 
r'ale française et du Cameroun et de Madawascar : 2° de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, n° 2169, tendant à 
modifier la composition des sembites locales dans les terri- 
toires d'’outre-me: D de M. Bruelle, n° 2427 rec! {i 24 relative à 
la création d'une province de Diégo-Suarez, Madagascar; 4° de 
M. Maurice Lenormand, n° 2532, relative à la formation et à la 


compvosition de l'ass mblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
l lépendances ; ° de M. Oopa Pouvanaa, n° 2617, relative à 
ja formation et à la composition de l'as-emblée terriloriale de 
Jahiti, actuellement dénommée « Etabl ments français de 
Océanie »:; 6° de M. Hénault, n° 4561, relative à la composition 
t à Ja formation des assemblées terriloriaies de la Nouvelle 


‘Octanie (dispositions relatives à l'assemblée territoriale de 


} 
] 
( 
Calédome et dépendances et des Etabiissements français de 
1 
] (n°s 2514-2701-2991-16S8. 


a Nouvelle-Calédonie et dépendances 
M. Apithy, rapporteur 

biscussion des propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadou 

‘t plusieurs de ègues, n° 1471, relative à la formalion 

ssemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occi- 

française ct du Togo, d'Afrique équatoriale française 


. 


11 
ses Con 


des a 


dentale 


et du gg et de Madagascar; 2° de M. Senghor et plu- 
sicurs de ses collègues, n° 2169, tendant à modifier la ComMmp9- 
silion des pedlæe + re locales dans les territoires d'outre-mer ; 

de M. Bruelle, n° 2427 rectifié, relative à la création d’une 


p'ovince de Diégo-Suarez, Madagascar; 4° de M. Maurice Lenor 
mand, n° 2532, relative à la formation et à la composition de 
l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 
5° de M. Oopa Pouvanaa, n° 2617, relative à la formation et 
à la composition de l'assemblée terriloriale de Tahiti, actuel- 
lement dénommée « Etablissements francais de l'Océanie »; 
6° de M. Hénault, n° 4561, relative à la composition et à la 
formation des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances et des Etablissements français de l'Océanie 


lispositions relatives à l'assemblée territoriale de Tahiti) 
(n°s 2514-2704-2982-2991-4687, — M. Apithy, rapporteur 
La séance est levée. 


est levée à dir-neuf heures 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASSoON. 


La séance 





QUESTIONS 
PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEI 
LE 3 AVRIL 1957 


articles 94% el 97 du ri 


REMISES A LA NATIONALE 


Application d: lement.) 


CET ET TT ES EE 
Les questions doivent étre très somimairement rédigées et ne 
ntenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
art. 97 Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 


Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un 7n01S. » 





QUESTIONS ORALES 


BUDGET 


6227. — 9% avril 1957. — M. Ninine demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget quelles mesures ont été prises pour assurer le 
payement normal et régulier de la solde mensuelle due, jusqu'à 
leur dégagement ou reclassement, aux fonctionnaires des cadres 


locaux d'Indochine actuellement placés dans la position dite d'ex- 
peclative de reclassement ». Le crédit de 540 millions, volé par le 





Parlement et inscrit au chapitre 31-92, article 3, du budget 1957 des 


affaires étrangères, section HE (Relations avec les Elalts associés), 
a été bloqué jusqu'à concurrence de 500 millions par le décret 
ne 57-02 du 36 janvier 1957. De ce fait, 800 fonctionnaires n'ont 
perçu aucune solde depuis le 31 janvier 1957. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
6228. 3 avril 1957 M. René Pleven demande à M. le secrétaire 


‘stime pa opportun 
nale l'importance 


d'Etat à l'industrie et au commerce | 1 
précision devant l'Assemblée nati 





au exvoser avec I 
réelle des ressources pétrolières récemment découvertes au Sahara 
français et, dans l'affirmative, de faire cet exposé en réponse à la 
préset le au lion, l'al sent de tout: ur ration autor ee «€ 11 t 
le Pariement francais favorisant une éculation qui risque d'èlre 
dangereust pour le épargnant fra ù 
6 9 + 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU COiSEIL 

(Information.) 

6229. à avril 1957 M. Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 1° queis 
sont les critert ir lesquels se base la KR. T. F. pour « r les 
journaux en général et l hebdomadaires, en part r, dan i 
revue de presse, 2° IC tirage du journal ainsi que sa ilique 
entrent-ils en ligne de compte; 3° combien de fois 1 ernité fran- 
cei e at-elle été cit en 1%56; 4° quel est le trace de Fraternité 
française à la connaissance du ministre; 5° quels sont les journaux 
les plu souvent ces, u° q el est leur tiras 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


6230. — 3 avril 1957, — M, Robert Besson expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que, parmi les produits d'origine 
étrangère soumise à la taxe spéciale temporaire de compensation 
au taux de 15 p. 100 par les dispositions de l'arrêté du 15 mars 
figurent: Ex 92-01 Extraits tannants d'origine végétale: B, de 
Iimosa ou de vallonnces; C, de québracho. Ces matières ne sont 
pas produiles en France. A ces frais supplémentaires s'ajoutent 
encore ceux que représente l'avance de fonds de 25 p. 100 de la 
valeur des marchandises imposées aux importateurs par le décret 
du 15 mars, Cette taxe grèvera les coûts de fabrication d'entreprises 
très fortement exportatrices, et les mettra en posture difficil: r 
les marchés mondiaux. I lui demande s'il ne compte pas « r 
une dérogation pour ces matières premières absolument indis] 


sables à l'industrie du cuir, 





6231. 3 avril 1957 M. Jean Charlot expose h M. 
des spaes économiques et one qu'un client, avant doi 
l'ordre à agent de change de Marseille de transférer à un 

ent de change de Paris les titres (libres et Sicovam) qu'il avait 
sous dossier à nom, s'est vu appliquer pour ce transfert un 
demi-courtage de 4 p. 1.000 (quatre pour mille) en vertu de « dis 
pos ions intérieures du tarif des frais de la chambre syndicale 
des agents de change près la Bourse de Marseille, I lui demande si 
cet! percepti in est régulière et a bien été autorisée par décret 
conformément à l'article 28 du décret du 7 octobre 18% et, dans 
l’affirmative, s'il n'estime pas qu'elle constitue une entrave au 


le ministre 
iné 


son 


Soi 








ibre choix de l'interrnédiaire 

6232. > avril 1957 M. Chêne demande à M. te ministre des 
affaires économi pu et financi ères les raisons impérieu pour 
lesquel les le di ne »:-3» du 2» Janv 1957 fait 115 on à 
tous mar hands d gibier mort et de gibier vivant de tenir un 
registre coté et paraphé où ils doivent crire les nom qualité et 
adresse de leurs contractants, ainsi que le nombre et l'espèce di 
gibiers achet5s ou vendus. 

6233. 3 avril 1957. M. Alfred Coste-Floret expose à M, Île 
ministre des affaires économiques et financières le ca uivant : 
M. invalide de guerre, a été nommé, au titre des emplois 
réservés commis stagiaire des services extérieurs de l'Etat au 
ministère de l'air à dater du 1er octobre 1936. L'intéressé avait 
auparavant exercé, pendant dix-neuf ans, les fonctions de commis 
aux écritures à l'hôpital civil d'Alger. I lui demande si, lors de 
sa titularisation, l'intéressé pourra obtenir que soient pris en 
comple pour la détermination de ses droits en matière d'ancienneté 
et de retraite les services accomplis à l'hôpital civil d'Alger 

6234. —- 3 avril 1957. M. Monnier dernande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si les courlicrs, représen 


tants et, en général, loule personne travail lant à Ja cominission 
sont imposables au payement de la taxe locale et à la taxe di 
prestations de service et, dans l'affirmative, 


( quel est l'article du 
code général des impôts qui en fixe les modalités, 


—————————— 
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6235. } avril 1 M. Monnier expose à EL le ministre des 62 13. 3 avril 1957. M. Bone demande à M. le secrétaire d'Etat 
- vio { 


aflaires économiques et financières que du 17 janvier 1918 a à l'agriculture quelles sont les conditions à remplir pour qu'un entire- 
| Y 1 inal, €coynm : les travaux acricoles puisse bénéfi'ier de la subvention de 
( Cgim 4 r tous; 15 106) sur l'achat de matcriel et, en l'oceurrence, d'un tracteur 
4 j Ù t ( ( lSter à i s (Duty 


1 | 6244. | 1957 M. Coguel demande À M. le secrétaire 





: d'Liot à l'agricuiture quel élait pour le d‘partement du Pas-de 
4 | 4 Î ‘ « Nip l'an to HAL 1000, 100460, Paru), 1 «a e nomiwe 
s b eo ombre des exploitation en fer- 
| { 1 x | 111 $ direcies L 1 [ ci [a e ae 
6? M. Viallet M. le ministre tes « ni ri le O à 10 hectares, de 11 à 20 hecta- 
afaires économiques c! financières ( | | l le 1 à #) hectares, «d il à 90 hect 9 
‘ \ 61 à # | res, de 51 à & {a ô 
Î > à 10 Ï Ù de f{0f à 1% Ù 8 
| tt { {) es de ){ t s ius 


{ — min 
625. 1 1957, — M. Bernard Paumier d inde à M. le 
| 
| 
| 


6737 M. Vialtet M. le £e… ire secrétaire d'Eiat à l'agriculture: 1° la réparti | a les subven- 
«l | | | Lio | s 4 ibués \ « l'amélioration de la Sologi D 
‘ | Li à ! ) i Î 1 lon; 4 les brel )) des 
L | | t Ù irisat | | le 
| = I HEC s Lt « C4 
| IT 3 dl to 4 to à 
) À ] 0 à L s À I de 

| 


C2°6 } 1957 M. Cayrard expose À M. le ministre rést 





6238 M. Cayrerd M. le minietre des dant en Algérie l mb e dernier ur llec'te pour l'aido 
| LL EE, etranser ; ! Ù ( i iite ns toute la Frame, I lui dermande : 
> L Î ] est le monta les fonds recueillis: 20 à quels acha ont 
«a L |! s s f 0 1 Us lé jut S fo ra t ont L rUa- 
” t 1° | est exa:t, alors que 1! je une Agériens 
{ pa ut haus rt li di d 14 0 
62 M. Ninine d M. le ministre des I ] {Tr ] lons 
aaures et/antères l 10 totu, p 
Ù | | I ] eis dus, à la date ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
i x d pe 
l 1! La i t 6247. } avril 19:57 — M. AMoin demande à M. le ministre des 


un Î élat de » donner ex “ anciens combatiants et victimes de guerre quelle est la hiérarchie 
e Îles exacte enure M. le ministre des anciens comiattap!s et victimes de 


res pnstr à l : ht a 3 ] 3 Ù 

d + i tte 1 és guerre et le dernier fonctionnaire de ce ministère en contact avec 

‘ na le de l wnbatiant pensionné de guerre pour loules opérations 

| v£ dérves it le carnet médical de soins gratuils prévu par l'article 64 
ju je des pensions 





AFFAIRES SOCIALES 


BUDGET 
6249 Î M. Jean Lainé le M. le — 
s contro 6248. — ? avril 1957. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat 








ministre ces affaires s0ciales | ET 
ou , Lise MEL il ppeue Lun à Iwpareiments ex eu budget si, en application des dispositions de l'article 2, titre 2, 
y l wercé effectivement la médecine paragraphe 3, du décret me 56-9%3 du 19 septembre 1456 portant 
} » annees (en En è aix an iue, exonération des taxes prévues par le nouveau régime fiscal du 
' ( 1 ! ne peuve] posiuier insport des marchandises, les véhicules utilisés par les expédi- 
Le le U | > t ans déludes et teur exportateurs et importateurs de fruits, légumes et primeurs 
Lx LUI QU ‘ HE nierdit de réunir à soixante ans pour la collecte, le ramassage et l'acheminement de ces produits 
| ‘ en iigne de pie agri ,. ne devraient pas automatiquement bénéficier de l'exoré- 
} | le 1 sont actuellement ra du moins pour les entreprises entendant réduire leurs 

\ LL demande si ne serait pas d ents les plus importants aux cantons limitrophes. 
} Û irait Id o injustice: 1° de R s énctnetiens 
ex] ( me de nt pratiné 
r- } ne penmon € 6249. — ? avril 1957. — M. Berthet expose à M. le secrétaire d'Etat 
mr” “gr 2. + gr + au budget le cas de certaines maisons de santé ou pouponnières 
Le - - + 2 8 ( ' + sous la forme de sociétés à responsabililé limitée, agréées 
. e Mu 4! par les caisses de sécurité sociale, l'A. M. G., les diverses adminis- 
mg : F ; mania. tral et dont le prix de journée exclut toute idée de bénéfice. 
‘ . IH lui demande si ces établissements: 1° peuvent -être considérés 
cb | comme se livrant à des opérations de caractère non lucratif et, 
; : : 7 dans la négative, quel est le critère qui permet de délerminer qu'une 
6241 a — M. Teulé I M. le ministre des ciété à respon abilité limitée & ” hdbre. mais nmendent nets 
affaires sociales Po, [2 COS Gupar es: ment ses gérants, peut être considérée comme se livrant à des 
Me nu ous pérations de caractere lucratif; 2° sont effectivement dispensés des 
e:ui taxes sur le chiffre d'affaires, conformément à l'article 8 de la 
à loi du 3 février 1959 
‘ l 1 t q 114 { 
» { 4 — 


- 6250. 3 avril 1957 M. Robert Bichet demande à M, le secré- 





: Pr” | sale ; taire d'Etat au budget: 1° si des dispositions particulières ont été 
x "+ x | ( qui « erne la perception de la taxe différentielle sur 
PES V \ moteur, afin que le propriétaire d'un véhicule qui 
! ( pat € ur y nette pi vante à un a { Iereur i 
ACRICULTURE droit à e d'une vignette gratuite (infirme ou militaire 
I { enu ous les drapeaux, par Cxeh} , el qui na 
624? Î M. Alduy, ] ‘e | é moins paruellement, le montant de la 
t M, le secréiaire { k. 4 asirt 1 payement d'une 1! e taxe à ! *X 

d t à l'asricuiture, | 1 remplacer « e q \ été vend 
e parti ’ n'aur: ‘ ’ l 

| qu le de ne réclamer à 1! ' 0 
| Î Ù \ deux e À tre e 1! { on À 
j ’ 20, le vig V ue Inn l | s A { 1 iftér | 
| l ve m | L taxes exigibles. 











ASSE NB LUE 


NATIONALE 








6251. — 3 avril 1957. — M. Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, des dispositions en vigueur pour l'établissement de 
la déclaration annuelle des revenus, il résulte que les rappelés 
ou maintenus sous les drapeaux du fait de la guerre d'Algérie son 
imposables sur les sommes perçues à titre de soldes. 1 Jui demande : 
jo s'il n'envisage pas d'exciure les soldes per: par les rappelés, 
du revenu imposable; 2° s'il ne compte pas le dégr 

verment d'office du reliquat des impôts dus en 1%%4 par des appelés 
décembre 14,6. 


ues 


prescrire 


puis maintenus sous les drapeaux en Algérie jusqu'en 
6252. 3 avril 1957. — M. Cagne deman£ie à M. le secrétaire d'Etat 


des rentes viagères s aussi 


au budget si la revalorisation 
aux domaines retrailes. 


üppiiquera 





C253. — 3 avril 1957. — M. Catoire expose à M. le secrétaire d'Etat 


au budget le cas d'un associé d'une socifté en nom collectif qui 
a contracté un emprunt par acte authentique pour effectner son 
anport en espèces, Il lui demande si les intérêts payés pour cet 


t 


emprunt peuvent tre d 
Prop yrti Ti ‘lle et à la 


‘duils de sa part de bénéfices taxable à la 


suriaxe progressive. 





son 


la secrêtaire 
activité com- 


demande à 
avant Cces-é 


M. Catoire 


contribuable 


6254. o avril 1957. — 
d'Eiat au budset si un 


merciale le 31 décembre 19355 et déposé sa déclaralion amodèle A. 1 
dans le délai légal de dix jours peut porter en charge, à déduire, 
lors de l'établissement de sa déclaration modèle Kk en 4956, la taxe 
woporlionnelle afférente à i'année 1954-1%5 et celle afférente à 
F xercice 1955 conformément à l'article 12% ($ 2°) dn code généra; 


l'imposilion ”e la taxe proportionnelle a él 
en 196 


mine «i 
uvreimnent 


des jmpôts 
Duse en re 





secrétaire G'Ctat 


275. 3 avril 19%:. - . re À signale à M. le 
r but 


puagal 


s de cCasltors, dont 1e 


au 


n 1 { ot » r 
Hi Ut CHLT amer 1085 sont 


leur maison, 


€ ] 
très fi que mment, en raison anûrae des circonstances particulières 
dans lesq les ils construisent, dans l'impossibilité d'achever Ja 
con<iruction de leur maison dans le délai de quatre ans prévu à 
] e 135:1 S 1€ du code g'ncral des HnpOts, et «;nt, en 
conséquent invités à acquitter le comp:ément des droits et Îles 
taxes dont ils avaient éié exonérés lors de l'acquisition du terrain 
à ! ( vec, en outre, ke versent d'un droit supplémentaire 
de 6 francs pa ) francs. T Tui demance S'il ne serait pas passible 
é étendre aux wialions de casiers les disposilions de l'article 1371 
($ IV) du code général des impôts, en ver'u desquelles une proro 
£alion annuese reénouveluh'e du déiai de quatre ans peut être 
accurdée par le directeur départemental de l'enregistrement du lieu 
de la situation des terrains, d'une part, aux organismes à lover 
mode jui Gnt acquis un lerra'n pour |atiliser progressivement 
(el e part, lorsqu'il s'agit de la construction d'ensembles à réaliser 
progressiven il pal af) es suce lives, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6256, — 3 avril 1957. — M. Marius Cartier sicnale à M. le minis- 


tre de la déjense nationaie et des forces armées: « qu'un Com- 
mando de défense » est constilué à Saint-izier (Haute-Marne que 
les membres de ce ommmando ] <édent des tenues militaires et 
qu'ils effectuent des manmuvres presque chaque dimanche dans la 
région. Il Ini ernande : 4e quel est le caractère ex t de ce « com- 
mando de défense »; 2° quels en sont les but queis textes 
Küsisiatifs ou cmentiaires en autorisent la formation 

6757. — 3 avril 1957. — M, Liante expose à M. le ministre de la 


sta 


Etat, tuant 
uons rcunies) 


teionse nationale et des forces armées que le conseil d 
intentHieux sec bon du contentieux 2e el & 
a rendu, Île embre 1956, un arrêt aux duquel la déci- 
lu minisire de la défense nationale en date du 27 octobre 1951 

le licenciement de deux ouvriers est annulre. 1 Ii 

ures il envisage pour IX tra- 


quelles mes réintégrer ces de 
avec ebel du %S octobre +951 


à: cOUS<e4 


21 de termes 
} honCat 
dcernande 
r leurs 


EDUCAT'ON NATIONALE 


G258. — 3 avril Mile Marzin expose à M. le ministre 
'Eiat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse €! des sports, 
ue, sous timbre de la coopérative d'une école nationale profes 
mnelle de Paris, à parmi les élèves de l'établissement un 
référendum sur À professionnel des jeunes » auquel les 
es périphériques de ont récemument quelque propa- 


1957. — 


re 


circulé 
‘avenir 
radio fait 


Ds 2 


ande, et Jui demande: 1° si ce référendum a été autorisé par 
es services, 2° sinon, pourquoi a4{-il été présenté aux élèves de 
l'école en queslion, sous timbre de la coopérative de l'école : 
3° quelle mesure il entend prendre pour informer le public que 
ce référendum n'a aucun caractère officiel, et que ses résultats ne 
sauraient avoir qu'une valeur contestable. 

6259. — 3 avril 1957. — M. Segella demande à M. le ministre 


d'Ei ‘at, ee À l'éducation nationale, Ge la 12 et des sports, 

1° l'augmertalion en nombre, par catégories, des fonc- 
de © "n ministère au cours années 1959. 1956 et d ‘8 
pour 19%5:;, 2 l'évolution le même laps de 


quels « 
tionr 
prévisions 


ir 
11e s 


de & 


pendant 
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nes man maveuiss ss à 
temps des places offertes aux divers concours organis par l'édu- 
cation nalionale : 3e l'augmentation du membre des places mises en 
concours dans toutes Jes grandes écoles: 4° l'augmentation des 
sommes consacrées pendant les trois dernières années, dans Île 
bndget de l'éducation nationale: au 1er degré, au 2e degré, au tech- 
nique. à l'enseignement sunérieur: 5° le nombre des constructions 


en 1%595, 1956 et le nombre des 


ordres achevées 


n 1997 


tors 


er 


uires de 


nstructions 


scoot 


Cu cours t 





l'ottenti n 


6260. 3 avril 14957 M. Villard de M. te 
ministre d'Etat, c'rargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 


appt le 


des sports, sur la silualion administrative des dames-secrétaires 
titulaires de leur poste à la date de paruiion de leur nouveau statut 
janvier 1956) et non encore intégrées. Il lui demande: 1e si 
une solution anlogue à celle qui est appliquée pour l'intégration 
des É. mhuren dactwlographes-ronéotypistes dans le cadre des sléno- 
dac grankes ne devrait pas Ôtre appliquée pour les dames secré- 
sobre! , et s'il ne pense pas qu'en vertu du principe des droits acquis, 
toutes les dames secrétaires titulaires &@e leur poste à la date de 
parution de lenr nouveau statut devraient être intégrées, au moins 
comme rédactrices de 2e classe, lorsqu'elles remplissent les conditions 
administratives exigées, à savoir baccalauréat complet, diplôme 
de sténo-dactv'ographe et notes attestant leur compétence et leurs 
capacili tu poste qu'elles occupent; 2° «si, en attendant qne soit 
répurée l'iniustire dont elles sont actuellement victimes, elles ne 
devraient pas bénéficier des augmentations accordées aux salariés 
de la catégorie C. 





INDUSTOIE ET COMMERC 
— M. Barthélemy expose à M. 


wabreux 


le secrétaire 


sondages exé- 


6964. — 2 avril 1957. 
d'Etat à l’industrie et au commerce que de 1 


cutés depuis 1%42 dans la région de Lons-le-Saunier v ont révélé 
l'existence, à une profondeur exploilable, d'une couche de houille 
grasse constituant un gisement parfaitement reconnu d'une super- 
firie prosnectée d'au moins ?20 krlomètres carrés et représentant une 


moins 17%) millions de toi d'excellent charbon. #1 
de auelles sant les raisons exactes qui ont jusqu'ici motivé 


réserve d'au nes 


lui dem 


e retard apporté à la mise en exrloilation de ce bassin houiller 
dont les re urces auraient pu déià fournir à l'économie française, 
récemment handicapée par une pénurie de combustible un ippoin& 
substantiel de charbon de b industrielle. 


nne qualilé 


le secrétaire d'Etat 


per nnes se 


Isorni exnose à M. 


"nbreuses 


C26?, 3 avril 
à l'industrie ct 


1957. 


M. 
au commerce que de 1 


plaignent de la qualité du gaz de chauffage dans la région pari- 
Stern I Jui Lu mande qu: l'es mesures il compte prendre pour 
at Comma e Cu eaz de Fram fourni { un gaz d ne ju lité 
It e et} en rapport avi n prix 


62C3. 3 nviil 41957 M. Marcel-Edmond Naerelen expose À 


M. lo secrétaire d'Etat À l'infustrie et au commerse que la direc- 
tion générale d'Electricilé de France exerce depuis quelques semai 
mes une pression mora'e eur les emplovés et ouvriers de la cen- 
trale thermique de Samte-Tuille (Basses-Alpes) pour les amener À 

{ une mutatiot { ns une autre de ses msim , ce qui pro- 
\ rande inquiétuw parmi ce personnel. Ainsi semble se 
( | net ] ‘ention dt la dir tion ’ | d'Elect ht, de 
France le & ner te centrale ther à un m ent D 
la Frar souffre de p e d'énergie et da départei IX 
I ré très limitées, »#lor: qu'on venait précisément de Jui pr 
reire une table r nee économioue Ft ni | ! | 103 
I ! l compte prendre pour empêcher cette fermet 


INTERIEUR 


6264. 2 avri 1937. — M. Couturaud expose à M, le ministre de 


l'intérieur que Ge nombreux fonctionnaires de police pré UL 
en foncijons au Maror ont été ravés des cadres de l'aûmi tration 
chérifienne et rnis la disnocition du Gouvernement fr 1 Parmi 
eux $ trouvasent piusieurs centaine l'inspecteurs hormis 
eux œni sont âgés de plus de 50 ans, les mariés avant moins 
» enfants à irce, ct a es \r« cxceptions, ont « <s, 
depuis le 49 décernbre 1%, en Algérie pour ef er unie n ae 
b Mk res VOir I 11€ [A e de la d ton € rale de la 
irelé nationale A ellement, Sous Co t de la 7 | la 
}+ et de fu \ des er { s de polica du a & ’ ati le 
et des inspecteurs d’Alz il est envisagé de transformer « vite 
lation celte missio de 4 ñ imboséé | ui) demande auelles 
mesures mnwte prendre pour: 1° tenir la promesse 1 3 
Pr nnets ect-à dire les 6 er ans les cadres 4 \ sûreté 
nationale ét à l'iss le leur m n de 6 mois en Algfrie, les 
afiecter dans les postes varants en terr e 1 »ita + que 
ces policiers recorvent à lave r réguli nent s (rai nentis et 
puissent te pr nr lie le leur afflecta 1 de I - 
Ie Ces ] s PM ’ S m eurs 4 frais 
de mission el les prinies di riié QUI eur S& dus 
6265. — 3 avril 1957. — M. pl demande à M. le minstre de 


l'intérieur: 1° si un commercant déclaré en faillile peut exercer Îles 
fonclions de maire; 2° si, maintenu dans lesdites fanctior ar la 
bienvei lance de \dnit istralion pre lectorale, des mesures rruvent 
être prises à l'encontre de ces respomsables; 3° «i les actes d'état 
Ci il, l\rCsIEneS lu ma sont eniacli à x 
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= mans —. ss de un 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES | 3811. M. Sohaf expose à M. le ministre des affaires _écono- 
| miques et financières que les ins? rs adjoints des contributions 
62 M. Damasio d 1 M. le secrétaire Fe , qui auraient dù normalement à ler au 
} t ie ° ipnes télénphon ] le 2 e à s dir« $ 
d'£E' al aux !f s ra! et tetep € 
” { à l4 - nt re eu | 4 | 
Pi l 1 1 « } } 1 6 
et, © | ent | ] rs 
ñ ñ { M. { | 1S 11- 
tab! X fs d lé jà l 
f E { ta | Î si 
, nén 111 ] \ Î J - 
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| * 1955. | fait ; 
RECONSTRUCTION ET LOCEMENT | , 1S 
1 LI | 
62€? M. Charles Ge t tte d ’ n iudit 
M. le seer ure d'Etat à la r 1 W 1 et 1 io ement « 3 } | ‘ 1! { 
| ou | | 1955 Ouestion du G no 1906.) 
’ été 1 d L Ü - 3 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | 
6258. M. Marcel Noël ex M. le secrétaire 4017. M, Bernard Faumier altire l’allention de M. le ministre 
d'Elai au travail et à la suourilé sociale l re ‘ w'é des affaires _cconomiques et financieres sur la 1 rlilion du crédit 
‘ : . L propriété, de ? » milliot di tue üiné au reml ment aux anciens 
( | ’ 10 e la | J el léportés nl k at déposés dan les 
( 0 des pi centres de 1 ent ou dans les caisses du Trésor et r ilisé sur 
| f l n élevage à | la base de G fran pot 1 mark et dans la limite d'un plafond 
à pre ! | € en s de | de où mark Lu | de deux ans que celle opéralion est en 
hi ( e D 4 filic | cou e Ti na x aux iniére:sés que gu0 millions de 
ë | ( | fra envi Or, le taux de remboursement du mark vient d'être 
a € | reley et fix à 15 frarx Ainsi, l'Etat débourserait seulement 
régime | 7% millions sur les 2.06% perçus à cel effet. I lui demande: 
je si le taux de 15 francs ser1 appliqué rétroaclivement aux ayants- 
iroit qui furent remboursés au taux de 6 francs; 2° quelles mesures 
il npte prendre afin que, conformément aux vœux des associations 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME de srisonnii rs de mere et des associations de déportés, la totalité 
6269. M. Maurice-BokanowSki demande à M. le du - w de AULEE n gp ce Mn au rernbourserment des 
secrétaire d'Etat aux travaux pub'ics, aux transporis et au tourisme, sante NOONDR ON 2 COURS SRI 
änt donné le } x den ii vient de se produire sur Réponse. — La première question posée par l'honorable parle- 
le_viadh d Auteuil 1 ne } emble pas souhaitable de Jan mentaire appelle une réponse affirmalive, Les anciens prisonniers 
renlorcer les } pt | s du département d 1 Seine de ymuerre, déportés politiques et travailleurs non volontaires en 
Allemagne qui ont déjà bénéficié des dispositions de l’errêté du 
26 janvier 1954 peuvent obtenir à la perception la plus proche de 
6270. A1 1957 M. Gayrard, e référant à la de m<e leur domicile, sur simple présentation de leur carte de rapalrié, un 
d e 19 ma 1%1 à Sa q ° 1430 de ina rl M. le échange complémentaire portant sur une somme en reichsmark égale 
soorétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux transports et au tou- à celle qui a éte précédemment échangée. Cet échange complémen- 
risme: 1° combien il à élé remboursé par le ministère intéressé à taire est réalisé au taux de 9 francs pour un reichsmark, résultant 
la Sociélé nalionale des chemins de fer français; 2° quel est le de la différence entre le taux de 15 francs fixé par l'arrêté du 
ministère intéressé; Je ] raisons de ce transport particulier ‘ques- 6 mars 1957 et le taux de G francs prévu par l'arrêté du 26 jan- 
lon à laquelle il n'a pas ( répondu vier 1954. Il est en revanche prématuré de répondre à la seconde 
question dans la mesure où il est encore impossible d'évaluer, méme 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3809. M. Mondon ex e à M, le ministre des affaires écono- 
miques et financières « ( irs adjoints des contributions 
d | le {re ist | iuralt 1 DE ment à ler au 
Ps 1} ir d t le s di itribulions du vs 
4 de 1%5 « né ‘ ré pas eu la noûfication 
offliel'e d I \ né di ln ficié du traitement attaché 
\u i gra 1 i prétendre alo que irs 





] fe iblique, 
LAES 1DIM Î \ 1! 1, tout au moins, au cours du 
[11 t 1% t { 15 lt D ce fait es 
| t 14} « t u pré jud LE rH et 
Il rave | 1 A2 | | es dices le 
ira | } evi | nai le t 1e 1 paru 1 
] lud ibleau « | [ ir jindem 
is cé ’ préjud s Question du 
0 iv UT 
Rép | | ( ! é d'inspecteur de 2e isse 
di t 14) | jre < les 1niriDu is lirecles, 
} 1 da n pour grade supérieur étla} au 
t 1% (24! (Le ippr Ivees L 1# anvrer 1957 Les 
J | n e subiront pas d préjudice puisque aussi bien 
ra € da n 2e isse prend effet rétroacliveme le 1 
dal l'a { 1 dite l e tandis «a { traite rm 1ltachk à eur 
nou v grade fera jet d’un rappel \iaire. 





des dépenses qu'entraineront 


approximativement, le montant total 
notamment du fait de l'appli- 


en définitive les opérations d'échange 
cation de l'arrété du 6 mars 1997. 11 convient cependant de rappeler 
que le montant des billets déposés par les rapatiriés dans la limite 
de 500 reichsmark par déposant a élé évalué en 1953 à 210 millions 


de reichsmark., Dans l'hypothèse où les demandes d'échange vien- 
draient à porter sur l'intégralité de ces monnaies, le compte spécial 
dont les écritures retracent les opérations d'échange aurait à suppor- 
ter, sur la base du taux d'échange qui vient d'étre fixé, une charge 
telle que sa gestion se solderait = un déficit de l'ordre de 
1.500 1nillions de francs. La décision d'élever le laux d'échange des 
reichsmark fait donc courir un risque certain au Trésor publie. 
En tout état de cause, l'article 42 du décret n° 56-6041 du 19 juin 1956 
déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat prévoit 
que le solde des comptes de règlement avec les Gouvernements 
étrangers, parmi lesquels se range le compte 6eial d'échange 
d reichemark, doit être pris en charge par Île budg ret de l'Elat au 
moment de la clôture des opérations enregistrées à ces comptes, 





49532. M. Jacques Fourcade demande 1 M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques pour quel:es raisons les importateurs de 
produits français au Maroc el en Tunisie ne bénéficient pas de l’aide 
à l’exporlalion, (Question du 25 janvier 1957.) 

Réponse Les mesures concernant l’aide à l'exportation ont été 
envisagées pour résoudre nos difficultés sur les march étrangers. 
Pour les marchCs tunisiens et marocains, Les produits français béné- 
fleient d'avantages spéciaux qui limilent les effets possibles de la 
concurrence élirangère Les importateurs de ces deux pays disposent 
pius largement de fran s que de devises étrangères dont loctroi 
est soumis à la réglementalion des changes, En outre, pour la 
lunisie, l'Union douanière leur assure en général nne protection 
analogue à celle qui existe sur le marché français. L'évolution de 
nos exportations vers ces deux pays n'a pas justifié jusqu'à main- 
tenant un pessimisme excessif. Elle est suivie de près par les 

| servires francais intéressés, attentifs à conserver sur ces marchés 
| des débouchés français, 
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le ministre des affaires écono- 


miques et financières si, en raison du recouvreme nt tardif des impots 
‘epler de reporter, 


exceptionnel, du 15 févrie r au 1» mars 1957 la date d'appli 
109 applicable au payement du premier 
acompte provisionnel dû au titre de l'impôt sur le revenu des 
sonnes gd de 1%7 et exigible 


— M. Bouxom demande À M. 


majoration de 10 p. 


le 51 janvier 1957. 





— Le premier acompte provisionnel 
sur le revenu des personnes 
31 janvier 1997; ; 
ni n paye me nt le 15 février suivant 
circonstances 
l'Etat ne permettaient pas de reporter par voie de mesure générale 
la date limite de payement de cet acompte. 
ment être tenu compte du fait qu'un certain nombre de cotisations 


Il ne pouvait pas notam- 


recouvretnent 
aussi bien les contribuables faisant l’objet de ces 
cotisations ont déjà bénéficié pour acquitter 
que celui qui a été imparli à la 
le recouvrement du premier 
effectué normalement. C 
sulle de circonstances indépendantes de leur 
verser cet acompte À la date lég Ï 
solliciter individuellement 
taire de payement. 


cet impôt d'un délai plus 
; contribuables 
acompte provisionnel 1 


s requêtes sont examintes par Îles pei 








intéressés seront 
après avoir acquitté le principai de leur detle dans 
par les percepteure. 


demandes en majoraiion de 10 p. 
risés à formuler 
les délais fixés 





3284. — M. K'o.k cxpose à M. le ministre des afaires oi ne ie 


et financières qu'en applic ation . l'arlic'e 


conseil municipal de 


suivant la procédure 


l'application de la nouvelle Hestéme 
budget n'a fait Lg “1 d'aucune opposition des autorilés de 
trésorier-payeur 


l'acheminement des mandais de payement de 
du 1er février 19517.) 


posé le principe de l'existence de primes 
ù interministériel 
(Journal officiel, 
d'intervention dudit arrêté d' applie ation, 
blé es loc ales institui nt des “semer de Te re me nt selon des mr dati it S 


10 ce d” mbes 
les dé libér rations A 


crédits nécessaires à la dépense aient été prévus au budget suppé 
une ‘injonction du juge des 

s justificatives produites au 
pourra intervenir prochainement, 


modification par l'article 1er de la loi 





que du département en que: lion n'a pu 


“ut être appelé 





. — M. Pierre Ferrand deman nistre des affaires 
économiques et financières = il 


hon seulement un sursis aux versemen 


t 
3 
) 


imprévisible dans 
il est difficilement 


LL dd 


ralentissement, (Question du 12 février 1957 
— En vertu de l'article 
provisionnels ! sur | re l 


CP TO © 


S ils n 5, pas été réglés le 15 té vrier ou le 15 
celle major: ition à ces dates est aulomati que et oblig 
Cm S 
provis Sionnel de 


l'application de 


au plus tard le 
L'administration ne pe ut pas j ssporter par voie de 
paruculière de 
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buables les échéances fiscales puisque celles-ci sont fixées par la 
loi et ne peut pas en particulier différer la date Hinite de paserment 


des acomptes provisionnels. Au surplus, en raison de la diversité 
des situations dans lesquelles se trouvent les divers contriteuables 
visés par l'honorable parlementaire, il ne serait guère justifié ce 
les faire bénélicier d'un délai uniforme pour le payement des 
acomptes provisionnels. Toutefois, dans le cadre des text léganx, 
l'administration ne méconnaîit pas la nécessité de prendre en eonsi 
dération les difficultés particulières de certains contribuables, En 
premier lieu les contribuables qui auraient vu leurs revenus de 


1956 diminuer sensiblement par rapport à ceux de 1955 en raison 
de la pénurie de carburant peuvent demander à calculer Jeurs 
acomptes provisionnels sur le montant probable de impot à emettre 
en 1%7. be telles demandes si elles n'ont pas €té présente 4 


l'échéance du premier acompte provisionnel pourront encore étre 
formulées à l'échéance du second, En second heu des instructions 
permanentes prescrivent aux percepleurs d'examiner, dans un esprit 
de large compréhension, les demandes individuelles de délais stp 
are ue payement formées par des contribuables de bonte 


oi, momentanément génés et justifiant ne pouvoir s acquitter c8 
leurs obligations tiscales dans les délais Jégaux, Les comptables 
dans l'examen ces demandes de délai qui leur sont actuellement 
présent es tiennent le plus grand compte des difficult: nees de Îa 
pénurie de ca burant, 1 appartient done aux « palentés de Panlo- 


mn 
Lt 


mobile » de p.ésenter à leur perrepleur des requêles exposant leu 
Silualion personnelle et précisant l'étendue des délais qu'is e-timent 
nécessaires pour s'acquitter de leurs imnpôts, el notamment de leurs 
acomples provisionnels, L'octroi de délais supplémentaires à des 
contribuable: ne peut toutefois avoir pour effet de les exoncrer &e 
la maïoration de 10 p. 100, qui, comme il à été dit ci-des-us, est 
appliquée automatiquement à toules les cotes non acquittées avait 
la date légale, Mais les intéressés, dès qu'ils se seront libérés du 
principal de leur delle dans les conditions fixées par leurs perce ji 
leurs, pourront Jeur remettre des demandes en remise de la majo- 
ralion de 10 p., 100, Ces requétes seront examinées avec la plus 
grande bienveillance, L'ensemble de ces dispositions parait répondie 
pleinement aux préoccupations de l'honorable parlementaire 


5338. M. Mailhe -ignaie à M, Île miaistre des affaires écone- 
miques et financières la <ituation dans laquelle se fi e un erit 
des services extérieurs du Trésor admis nn au cul rs hortmal 
de commis du Trésor en 195%; nominalion au grace de Cons 
du Trésor, le 1er février 1914; refus par l'administralis le li i 
du bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 195; refus par l'adimin-- 
tralion de l'octroi du bénéfice de Lo! lonnance Gu fn juin 1%, 
complétée par la loi du 19 mai 19: éche iu Co oral 
de sous hef de service di 1957; adimission au bénélice de l'ordo 
nance du 13 juin 1915 complétée par ja doi du 19 mai 1958 uite 


à la parution de la circulaire interministérelle du 6 seplembre 190) 


et reclassement au concours normal de commis du Trésor de 19 

IH lui demande: 1° s'il ne convenail pas de comparer Îles points 
obtenus par l'agent en question au concours normal de sot bof 
de service de 19:37 avt eux des candiials adinis aux incColits 
de 1931 et 1955 et aux concours spéciaux et prononcer son adimis- 
sion au cas où le nombre de points de l'agent mnt enu !le 
cas échéant des bonifications, serait au nnoins égal à ct au 
dernier candidat reçu à j'un de ces concours; 2° da la 1 ile 
ou en cas d'insuffisance de points, quelle mesure il com] pre 

afin que cet agent ne soil pas lése Question du 1» creer 1 

Béponse., — La commission centrale prévue par lordor l 
la juin 191, saisie du cas des Complaules el ügen:s de ; 
extérieurs du Trésor bénéliciaires de la | laire LS 
tembre 1950 et notamment du cas des Alsacie et Lorrains repl'es 
ou expulsés, sous l'occupalion, a proposé que les intéressés lo 
qu'ils avaient été admis à un examen ou concou statutaire pour 
l'emploi de dame-emmployée, commis, stagigire, sous-Cchef de 
vice ou inspecteur du Trésor soient reclassés au premier examen 
ou concours de méme nalure auxquels ils avaient normale l 
vocalion C'est ainsi pour reprendre l'exemple cité da \ que A 
écrite qu'un agent bénéficiaire de ta circulaire du 6 sepleml 19 
admis au concours de commis du Trésor de 195 et qui à Vo a 
tion au concours de commis de 1932 à été reclassé à ce neours 
par appiication de ladite circulaire, Les pr po ilion ce Ja « ; 
Inission out en la tmnatiere élé approuvées par * ministre des 
affaires év“onomiques et financières, Le ïs des coimptobles et 
agents du Trésor bénéficiaires de la circulaire du 6 tembre 1%) 
qui n'ont pas élé adinis ou ne se sont pas préscnl LUX if ; 
où nuours Visés ci-dessus est actuellement à l'étude, 

5329. M. Mailhe :<i:nale à M. le ministre des affaires écor 2- 
miques et financières qu'un agent di ervices e1 à 
soF Nä pas enrore ele ré mé de la suile donnée à sa demande 
tendant à obtenir la rép ra le d'un préjudice de irriore i 
de février 193), et lui demande si les dossiers restant à exan r 
pourront l'être très prochainement Question du 13 février 1% 

Réponse. — Les demandes de réparation de préjudice je cars 
rière présentées par les agents des services extérieurs du Trésof 
en apphialion de la loi du 7 février 193 proprement dite ont 
toutes fait l'objet d'une décision définitive. Toutefois, il cor t 
d'observer que conformément aux dispositior des irculaires 
ministérielles des 27 juillet 14953, 142 juin 1954 et 6 juin 1%, le 
Champ d'application de ladite loi a été étendu à Ja réparation 
des préjudires pécuniaires subis par certains fonctionnair: des 
départements des Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle Parmi les 
demandes présentres, à ce ,Nitre, par les intéressés quelques unes 
sont encore à l'heure act lle. en suspens, Elles recevront une 


solution dès qu'elles au: nt été complétées par les pièces ju:ljs 
ficalives nécessaires. 
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affineries; 2° quel est le montant des sommes ainsi versées et les 
le ministre des affaires d +: corresondantes-d'octobre 1935 à octobre 19%: a) pour les 
e firme de droit : b) pour les transports, (Guzstion du 1% mars 1957.) 
| uiet 


‘ " " 


fo Les transports de carburants effeclués par des 
itionalité étrangère pour l'approvisionnement du rmarclié 
des raffineries sont réglés dans la monnaie du pavillon du 
transporteur; 2° je montant des devises étrangères versées 
19:35 à o‘tobre 195%, s élève à 290 millions de dollars, mon- 
, ur les achat, et 55 millions de dollars, monnaie 
transports; 93° les achats et les transports ont 
r wresque fclalité en dollars on en monnaie des 

l'Union européenne des payements. 


5661. M. Monnier expose à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières qu'un percepleur désirant faire rentrer une 
rume de 1.200 francs due par un militaire dun service actif, actuel- 
ment en , à mis arrêt sur les salaires du père, par la 
rs détenteur. I1 lui demande si cette 
l 1S la circulaire d’humanisation. (Ques- 
tion du 


rises des ins- 


£502 M. André Beauguitte | Réponse administration à adressé à plusieurs re] 
aflatres économiques et financières ui ur u | 10NS aux perceplions pour que le recouvrement des impôts dus 
1 | | militaires en service en Algérie soit a&uré avec tous le dis- 
ihaitable, Pour que l'administration puisse répondre 

aissance de cause à la question posée, il est demandé 

onorab!e parlementaire de bien vouloir fournir des précisions 
as d'espèct iynalé, et d'indiquer notamment les nom et 

du militaire en cause et de son père, ainsi que la désigna- 
percepleur qui à praliqué l'opposilion sur le salaire de ce 


ni 


522. -- M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières sil est exact qu'un projet prévoyant fa 
Iona lion de certaines banques soit en préparalion, (Question 
du 19 mars 157.) 


/ 


Ile por: — Ré] 


CA M. Isorni 
miques et financieres ( imite AFFAIRES ETRANGERES 


43:8. M. Privat Jemande à M, le ministre des affaires étran- 
| disposition ompte prendre le Gouvernement en faveur 

français expulsés d'Egyfte et dont les biens el 

êlre considérés comme pendus. (Question du 


iistre des affaires étrangères, en réponse à la 
M. Privat, à l'honneur de faire savoir à l'hono- 
que les dispositions suivantes ont été prises en 
français expulsés d'Egypte: 1° rembourse- 
)u3s : tr £ £ 2 payerment des traitements de novembre 
miques et À _ : Eh ou Fer mg rt étant pris en charge par le ministère des 
el] née Hon nat le à compler du 1° janvier 1957. Ces dispositions 
" : | pas exviusives de celles qui pourront être 
l'ensembie des Français expulsés d'Egyple, ni 
re auxquels les intéressés pourront pre tendie 
ius en Egypte. 








AFFAIRES SOCIALES 


M. Cranpe demande à M. le ministre des affaires sociales! 
| ur | les la loi n° 55-402 du 9 avril 4%» por 
unies sociales des administrations de 


« 
Î 


scolaire, n'est pas appliquée, alors 
de cetle loi un règlement d'adminmis 
rvenir dans un délai de deux mois 
mesures quil Compte prendre pour 
la tilularisation des personneis int 
1957 
ret destiné à fixer, en appli 
modalités de tilularisation des 
transmis le 2 mars 1%% à 
usltère des affaires économ: 
vis, La mise au point défin 
\ suspens jusqu'à ce qu'un 
ont élé récermme 'ALCS ave 
ique, Mais il n'est pas encore pose 
elle ledit projet pourra êlre soumis à 
anmoins, les honorables parlementaires 
les servies du cecrétariat d Ftat À la 


vpulation s'efforcent de mener à bonre 


Fr 


5321. M. Louvel demande à M, le ministre des affaires Socia'es 
e lui faire connaire, pour n propre département ministériel et 


é de | 111oONS ap} P 
P I Wi l x s via! d'Etat ou sous-secrélariats d'Etat qui 
1 
L 


t 1 { 
erminés c mpie 1e 1 Ou 


rre 


ji ont ratlaché il la : des comilés, comités consnMairs, 
iseils, nsei superieurs, elc., et de tous les organismes ana- 
logues; 2° nombre des membres et le montant du budget de 
chacun de ces organismes; 3° ceux de ces orsanismes dans lesquels 
5527 M. Pierre Charles den , le ministre des affaires il est alloué directement ou indirectement à leurs membres, des 
économiques et finanoières: ! 1 elles devises monétaires sont appointements, indemnités, frais de mission en e=:èces, ele., on 
7 Ù | irburar s par des navires de natio enrore des avantages en nature tels que bureaux, voitures, elc. 
ali ri l'a} 10! | du marché français el des (Question du 14 Jévrier 1951.) 
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Réponse. — Les comilés, conseils ou commissions institués de Comité consultatif du contentieux: 1 président; 9 membres (4 4 


façon permanente, Sur le plan national, auprès du secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale sont les suivants: 


4° Direction de l'administration générale et du personnel. 
Comités techniques paritaires. 


fo Comité technique paritaire ministériel: 13 représentants de 
l'administration; 13 représentants du personnel. 

2e Comité technique parilaire central fonclionnant dans le cadre 
de la direchon de l'administration générale et du personnel: 
40 représentants de l'administration; 19 représentants du personnel. 

3e Comité technique parilaire des services extérieurs du travail 
et de 11 main-d'œuvre : 10 re: résentants de l'administration ; 10 repré- 
sentanis du personnel, 

a Comité technige parilaire des directions régionales de la sécu 
rité sociale: 10 représenlanis de l'administration; 10 représentants 
du personnel, 


Commissions administralives paritaires. 


a) Compélentes à l'égard du personnel de l'administration centrale 
46 commissions : 


No 1. Adimiristraleurs civils et conseiller technique ; 5 représen- 
tants de l'administration: 35 représentants du personnel. 

No 2. - Asentis supérieurs: 4 représentants de l'administration; 
& rerrésentanis du personnel. 

No 3%. — secrélaires d'administration: 7 représentants de l'admi 
hnistralion; 7 resrésentants du personnel. 

No 3. — Caissier-payeur, caef du service intérieur et adjoints 


adiministralifs: 6 représentants de l'administration, 6 représentants 
du personnel. 

No %, — Secrélaires sténodacty!ographes: 2 représentants de l'admi- 
histration; 2? représentants du personnel 

Ne 6. — Sténodactylographes: 4 représentants de l'administralion; 
ä représentants du personnel. 

Ne 7. — Agents de bureau: G représentants de l'administration; 
6 rerrésenlants du personnel, 

No 8, — Personne, du service intérieur: : représentants de l'admi- 
nistralion; 7 représentants du personnel 


No 9, — Personnel du service inlérieur spécialisé: 5 représentants 
de l'administration; 3 représentants du personnel. 
No 10, Mécanographes tilulaires sur machines à cartes perforées: 


8 représentants de l'adininistration: 3% représentants du personnei. 
b) Compélentes à l'égard du personnel des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, 6 commissions : 
No {. — Corps des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre: 
5 représentants de l'administralion: 3 représentants du personnel. 


No 2, — Corps des chefs de centre et contrôleurs: 10 représentants 
de l'administration; 10 représentants du personnel. 

No 3, — Commis principaux et commis. 1 reprisentants de l'admi- 
nistralion; 4 représentants du personnel. 

No 4. — Sténodactylographes: 4 représentants de l'administralion: 
4 représentants du personnel. 

No 5. — Agents de bureau. — G re; résentants de J'admiaistration; 
G représentants du personnel. 

No 6, — Azents de service: 3 représentants de l'administration; 


3 représentants du persunnel 

c) Compétentes à l'égard du personnel du rontrôle général de la 
sécurité sociale, 4 commission: 3 représentants de l'administration; 
3 représentants du personnel. 

d) Compétentes à l'égard du personnel des directions régionales de 
Ja sécurité sociale. 8 commissions : 


Ne 1. — Personnel supérieur de bureau: 8 représentanis de l'admi- 
Distration; 8 représentants du personnel. 

No 2, — Personnel de l'inspection: 7 représentants de l'adminis- 
tration; 7 représentants du personnel 

N° 3, — Rédacteurs: 6 représentants de l'administration; G repré- 
Senlants du personnel. 

No 4. — Contrôleurs-complables : 4 représentants de l'administration ; 
4 représentants du personnel, 

No 5%. — Commis: 4 représentants de l'administralion; 4 représen- 
tants du personnel, 

No 6. — Siénodactylographes: 4 représentants de l'administration; 
& représentants du personnel. 

No 7. — Aïide-commis et employés de bureau: 6 représentants de 
l'administration. 6 représentants du personnel. 

No $. — Agents de service: 4 représentants de l'administration; 


4 représentants du personnel, 


Les membres des cemilés techniques et des commissions admi- 
histralives parilaires ne perçoivent aucune indemnité. JS peuvent 
bénéficier, à l'occasion de leurs déplacemenis, du remboursement 
des frais engagés dans les conditions prévues par le décret ne 55-511 
du 21 mai 1953 modifié relatif aux modalités de remboursement des 
frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs 
déplacements. 

Comité médical central: 2 médecins tilulaires assistés, le cas 
échéant, d'un médecin spécialiste pour chacune des quatre maladies 
donnant droit à un congé de longue durée. Chaque membre perçoit 
20 francs par dossier examiné. 

Commission de réforme: 2 médecins titulaires; 2 représentants de 
l'administration: ? représentants du personnel. Chacun des deux 
médecins titulaires perçoit 200 francs par dossier examiné, La 
dépense occasionnée par le fonctionnement du comité médical cen- 
tral et Ge la commission de réforme et imputable sur les crédits 
du chapitre 31-02, article 5, paragraphe 1° « Honoraires médicaux », 
962.000 francs. 








© 


rapporteurs). Le président perçoit par séance une indemnité de 
HAN) francs: cetle des membres est fixée à 400 francs Les rAPhOF- 
teurs perçoivent de 500 francs à 2.300 francs par dossi ; 

Commission consultative des marchés: 10 membres (+ 2 rappore 
teurs). Les rapporteurs perçoivent, pour les dossiers qui leur sont 
confiés, un nombre de vacations dont le montant unilaire est fixé 
à 2N) francs et qui varie suivant l'iinportance de chaque dossier 
Sans pouvoir excéder dix vacations. Dans des cas exceptionnels, le 
nombre des vacations peut être supérieur à dix, mais doit rester 
inférieur à vingt. 

Comité consultatif de règlement amiable: 3 représentants de 
l'administration, 1 représentant de l'entreprise. Les membres rap- 
porteurs perçoivent, pour les dossiers qui leur sont confiés, un 
nombre de vacations dont le montant unitaire est fixé à ?00 francs 
et qui varie suivant l'importance de chaque dossier sans pouvoir 
excéder dix vacations. Dans des cas exceptionnels, 1: nombre des 
vacations peut être supérieur à dix, mais doit rester inférieur à 
vingt. La dépense est imputable pour le comité consultatif du 
contentieux, la commission consultative des marchés et le comité 
consultatif de règlement amiable sur les erédits In chapitre 31-02, 
article 5, paragraphe 2 « Indemnités des membres des cominissions » 
105.000 francs, 

Commission des bâtiments: 11 membres. 

Commission des accidents du travail: 5 représentants de l'admi- 
Nistration:; 3% représentants du personnel, 

Conunission des œuvres sociales: 11 représentants de l'adminis- 
tration: 11 représentants du personnel. Une formation restreinte de 
la commission des œuvres sociales, la sous-commission des secours, 
comprend: 9 représentants de l'administration: 4 représentants du 
personnes. Aucune indemnité n'est prévue pour les membres de 
ces trois dernières commissions 


le 


%0 Direction générale de la sécurité socia 


« 


D'une manière générale, les conseils et commissions de sécurité 


Sociale ne disposent pas d'un budget propre, Leurs membres sont 
remboursés de leurs frais de dép'acerment au taux prévu pour les 
agents de l'Elat cassés dans le groupe EE Hs ne bénéficient d'aucun 


avanlage en hnalure, HN ne sera possible de préciser le moniant d8 
la dépense pour chaque commission qu'après centralisation de ren- 
seignements o6blenus après enquêtes, auxquelles il est tuetlement 
procédé. La liste des comi!és, comités consultatifs, conseits, conseils 
supérieurs rallachés à la direction générale de la <sécurilé sociu'e 
avec le nombre des membres oui les composent, le montant des 
indemnités, frais de mission ailoués à cerlains membres pendant 
l'exercice 1956 est la suivante : 























| MONTANT 
NOMBRE des frais 
de tonrl'onns- 
ORGANISMES de pays 
membres 
| Exerr ce 106 
A caractère consultatif. 
Conseil supérieur de la sécurité sociale... 70 10.081 
Comité lechnique d'action saniiaire el sociale, 15 (Enquéie.) 
Commission supérieure des allocahons farm 
ss bnes del ds datée ” n1 6», SU) 
Conseil supérieur de Ja mulualilé............ GS 4.347 
Comité technique d'action sanitaire el sociale 
OO A PR 7e RL LPS LD Enquête.) 
Commission interiministérieile {sécurilé sociale 
CE RS PRE 8 \éant, 
A caractère juridiclionnel, 
Commission nationale d'invalidité............ 11 Enquête.) 
Conunission nationale d'agrément des établ 
seinentis privés de cure el de soins...... 11 Enquête.) 
Commission nationale d'appel des confits 
EP AR ANRT Re $ Enquête.) 
Coumiss.on nalionale des accidents du tra 
OS PRES ART A REA | 121 Enqu?{e.) 
Divers. 
Commission nationale des larifs.............. + | (Enquèle.) 
Commission permanente de Ha nomenclaiure | 
sénérale des actes professionne:s....... de ho | (Enquête.) 
Commission nationale de reclassement du 
rersonnel des organisines de sécurilé su 
CR en mennue tele ee dates robes des } | (Enqu ) 
Commission de recensement des votes télec- 
ions au conse supérieur de la sécurité 
sociale, commission supérieure des aliera 
lions familiales e‘ caisse nalionale de sécu- 
D LR nat mn émeutes os de de . " Enquéte. 
Cormmission du plan comptable. ............... 10 Enquite.) 
Comité national de la vicillesse de France... 07 Néant. 
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Lu S ACRICULTURE 
| \ | 2672 M. Paumier nande À M, le secrétaire d'Etat à l'agriculs 


ture: ] | t des crédits ir année) qui furent 
| 1 « Commissariat à la Sologne », créé par le prétendu tou- 


«it \ y et Jui ue} a € «l 2 e COIMINISSA- 





14 
1 _ 4 | 5%65. M. Damasio demande À M, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
| ré 

















, - . a culture «qu age d'exportation en fruits et légumes en 
: | ( in di pays suivants: Belgique, Allemagne, 
- SX x io { , lue | r — CE H au , , 1 ] innée 19 U UV te ( n au Fr 
LL 
l ë 1 [l | t Réponse, - I exnortatl à francaises de fr s et légumes À 
} ( | | d de 1 Belgique, du Luxembourg, de l'Allemagne et de la 
Lorna bi lé Il le effectuées au cours de l'année 19% ont élé les suivantes 
(Cu Ti ts fournis par la statistique commerciale des douanes) : 
Ù ess | de Exportations de légume Belgique et Luxembourg: 957.743 quin- 
, à ë& COM: | X IS.:468.(KX) [rar \ nagne OS 917 auintaux, 723.080.0) 
] ut i és pur déci 1 2 juiliet [ * Holland. 36.360 quintaux; 178.670.000 francs. Exportations 
{ | Ed | Î ‘ | les pommes à cidre): Belg que et Luxembourg : 
| 20 1 ibres). 2 ) q X 2:0.230.000 francs: Atlemagne 311.99 quintaux, 
\ l iv en Le, l Hollande, 26.015 quintaux, 126.220.000 francs. 
\ \ t ner 
re t t 
e pat 5430. Mme Prin expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
ù ( Inepii ue article 1e de la loi ne 56-683 du 12 juillet 1956, permet aux 
lé titulaires de rentes alloutes en vertu de la loi du 9 avril 
li t NS tifiée l'en bénéficier au delà de leur seizième année : que 
6 4 1054 (1 irrêté interministériel devant préciser les modalités d'application 
£ de c« le ivant pas encore été publié, les intéressés se trouvent 
. leman: \ quelle date sera publié l'arrêté interminis- 
L 4 u à l'a le 3 de la loi précitée. (Qu®stion du 20 fJé- 
t ! \ 
: Réponse Le projet d'arrêté interminist‘riel qui a ét# élaboré 
, ‘ 1 du 12 juillet 1%% est actuellement 1iInuis 
et | eing d 1 stres intéressés 
| 5511. M. Leroy exp \ M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture 
é | ere le \ Seine-Maritime, äiors qu'u nou 
‘ { lével )ppe ri ’ 
? | intons de Ne tel-en-] et 
1" e d ici ment € { | neces- 
1 | r [1 + lea mes es qi mpt ire 
| f [| bref dela 1 d rt ne | a 1a 
| w ! ] | { S Qui du 


17 M. Jean Cayeux M, le ministre des atiaires ircu | 153 du 1% mars 1957 e à MM. les pré- 
f ! | | lion de la préf il lé 1 S ( 
| \! va 1 if eux re Ù bl pa ( | 
| 4 d 1é, ment el | 1 ] ( S (| 
] | | «lt | Le lock do va nm est destiné à etapli 
r 1 | de toire qui pourront être a S 
| t le f …iffisarmment € £ de fovers 
I jet | li Î ve sa pleine effi | per 
Ï de hati bres parmi lesqueile en 
' | > | pa ioreinent ircentes f‘antinâäux 
F | lu laitier t * \ | Ç ct tres 
( ‘ d t ux fournissant le lait à des collec- 
1 | l l l4 0 ( pate ( ei ( ( 1eccina col- 
] ; ( { | col vités qu { t réguli nent pra- 
} du le passé, se trouvent dans l'impossibilité 
« { i | d ! eler € e moment. Pour définir ces priorités, j'ai 
( aire ( \ MM. ! préfets de consulter le comité départemental 
| d | nd t vélérinaire départemental ou une 
Ccont d ( s membres de ces organisations dont, néces- 
| I | ( tants des organisaliv agrico'es les plus 
1! n ‘ | i is fam lalcs ei | 
\ mp 
[ | d 14 
: pts 55CS. M. Coulon demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture quelles s les raiso qui ont motivé la suppression de la 
” r mél ventson, nsi que Îles at ilions pri laires de n anti- 
— | 1 t X AUX ff ipernenis | inaux de défense contre les mala- 
à di lu bétail, nsi qu'en fait état un récens décret. IL lui fait 
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remarquer qu'une telle mesure risque de contribuer au dévelop- 
nement d'une épizootie catastrophique semblable à celle de 195?, 
Î jue les animaux seront en pâlurage. (Question du 23 février 1957.) 

néponse. — Les subventions aux groupements communaux de 
£et nse contre les maladies du bétail qui vaccinent contre la fièvre 
{ n'ont pas été supprimées mais seulement « suspendues 
jusqu'à nouvel ordre » (circulaire ministérielle S. V. ne 771 du 
5) invier 1957). Cette suspension a été motivée par le fait que les 
j tuts ne pouvant faire face à tutes les demandes de vaccin du 
secteur privé, il apparaissait alors difficile à l'Etat d'encourager par 


use 


subventions les vaccinations de convenance dans les régions ou 
efficacité pouvait paraître contesiable de par leur degré trop 


contaminaticn, La reprise de ces vaccinations ne pouvait 
envisagée que sous certaines conditions: d'une part après 
de stricte des situations régionales de la fièvre aphteuse et des 
ibilités de livraison de vaccin en dehors des quantités néces- 

pour les anneaux de vaccinations dont le caractère prioritaire 


6 de 


] 
l 
] 
} 


urait être contesté; d'autre part, à la suite d'un renforcement 
des mesures de police sanitaire (arrêté du 12 janvier 1957, circulaire 
] stérielle du 29 janvier 1957, arrèté du 12 février 1%7) suscep- 
tinles de protéger au maximum de la contamination le cheptel vac- 
( pendant la période nécessaire à l'établissement de l'inmmunité 
conférée par le vaccin, soit quinze jours environ. A l'heure actuelle, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture étudie la possibilité de reprendre 
tres prochainement les vaccinations collectives facultatives dans les 
résions où elles pourront être consicérées comine efficaces. A cet 


effet, j'ai donné des instructions pour que soient dégagées des règles 
de priorité pour la répartition du vaccin antiaphieux destiné à de 
tlles opérations. 





5922. M. Chene expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
Q ie décret du 8 novembre 1956 a limité à la Sologne le bénéfice 
de l'octroi de subventions pour l'emploi d'amendements calcaires. 
que d'autres régions naturelles du département du 


Flaat donné 
Loiret: Orléanais, Gâlinais de l'Est, Puisaye, Berry et Val-de-Loire, 


aux terres acides, gagneraient à bénéficier d'amendements calcaires, 
il lui deraande quelles mesures il comple prendre pour inclure ces 
régions dans le programme de calcification. (Question du 1° mars 
1957.) 

Réponse. — L'extension des mesures d'encouragement à l'emploi 


des amendements calcaires aux régions signalées est envisagée pour 
] impagne 1957-1958, Cette extension sera cependant subordonnée 
an volume des crédits disponibles compte tenu d'une utilisation 
accrue de ces amendements depuis la mise en application du régime 
des subventions. 





5671. — M. Berrard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture quel est le montant exact des crédits prévus pour Ja 

idation des 4.000 dossiers constitués au °1 mai 195% de demandes 
( lemnité pour l'arrachage des pommiers à ciüre ou de poiriers 
à poiré. (Question du 5 mars 1951.) 


Dans le but de procéder à la liquidation des 4.000 
constitués au 91 mai 1956 de demandes d'indemnités pour 
achage des pommiers à cidre ou de poiriers à poiré, la li 
06-780 du 4 août 195%, portant ajustement de dotalions budgétaires 
nduites à l'exercice 1956, a inscrit au budget des affaires écono- 

1 es et financières un crédit de 200 millions de francs. 





Reponse. 


{ lers 


5707. M. Anthonioz demande à M, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture quelles sont qui'ont jncité 1 l 


son département 
ériel à promulguer le décret n° 57-85 du 25 janvier 1%7 por 


les raisonis 


réglementation de la vente et de l'achat du gibier meort et 
onu gibier vivant, et quel est, en ce qui concerne le ministère de 
] ilture, le but poursuivi par les formalités qu'il prescrit. 


estion du 6 mars 1951.) 


Réponse. — Les motifs qui justifient la mise en application des 

es prescrites par le décret réglementant le commerce du 
er s'inspirant avant tout du souci de préserver la santé publique 
conserver au cheptel sa valeur économique. Le commerce 
er, s'il n'est pas soumis à une réglementation sanitaire suffi- 
reut, en effet, être à l'origine de l'apparition, chez l'homme 
tions telles que la tularéimie, ou de telles que 


é le 


toxi-infections 


salmonelloses et le hotulisme., De méme, l'absence de surveil- 
e des élevages de gibier peut provoquer la dissémination de 
es maladies de la basse-cour (myxomatose, peste aviaire, sal- 


| idiose, etc.) et, fait plus grave encore, de certaines 

t es du gros bélail, telles que la fièvre aphteuse ou la peste 

Pour organiser une surveillance effective élevages de 

t du commerce du gibier, il est nécessaire de connaitre 

et la destination du gitier vivant et du gibier mort fafsant 

de transactions. Tel est le but des formalités presct par 
du 25 janvier 1957. 


ose cocc 


des 


L ites 


4 re t 


572$. M. Coquel demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agr:cul- 
ture, pour le département du Pas-de-Calais: 1° le nombre de cem- 
Ji s non desservies en eau potable; 2° la nomenclature des com- 
1 es Où l'alimentation en eau potable est actuellement en cours; 
« a nomenclature des communes non encore électriflées soit tota- 
lement, soit partiellement: 4° les plans et le montant des crédits 
prévus pour l’exércice 1955-1958 pour: a) les adductions d’eau 
| le; b) l'éle cation urbaine et rurale. (Question du 7 mars 

















nombre des 
élait de 


communes partiellement 
107 sur un total 


k ponse. — En mai 14%. le 
on tota:emest desservies en eau potable 

















vénéral de 9US communes. Ce nombre se décompose comme suil: 
oo a — —— 
NOMBRE DE COMMUNES 
ARROXDISSEMENTS . 
Desserte aulton | D te er ndicats 
ATPTAS ssscosesovossso secs e … 1<1 ) 
Beéthun PPETPELLELIEIT ce. 13 La 
[ET li ir-Mer SPP .… =) , 
MOntreuil-Sur-MEr ss... | 19 15 
> OT socscosoéouceosece des Le, 1 
| _ _ Ed 
| 20 | 115 
To srsasinvensens e i07 coOMMUiHNCs. 

La nomenclature des communes ou syndicats de commu l 
l'asimentalion en eau potable est actuellement en cours ressort } 
tiquernent au det nominatif des programines, inconditionnel 1% 
svnd de la Comte-Bajus, »minune de Moreuil, commune de 
bivion, synu il de sus-Sa Léger, Sy! licat d'Œuf-en-T ii, 
Syndicat de Ja Quiliik oimnmune de Cucq, commune de  Merii 
mont, syndicat de Sainui-Hilaire-Cottes, svndicat de Hesdin, syndicat 
de Brevilers-Capelle, syndicat vallée de la Scarpe, commune de 
Saint-Venant, syndicat d'Andres;: condilionnel 1%w: syndicat de 1 
région d'Heuchin, syndicat de région d Andres, syndicat de Ja 


région de Boisdinghémi, syndicat de la région d'Hardÿyignem, syndi- 
cat d'Aumerval el Ferlay, syndicat de la région d’Ambleteuse, svn- 
dicat d'Audruicq et Sainte-Marie-Kerque, syndicat de la région de 


Valhuon, syndicat de la région de FParcq, syndicat de Lozinghem- 
Ailouagne, syndicat de la région de Saint-Hilaire-Cottes, syndicat de 
la région de Fortel!- i-Arl 3 d 1 it d la région | Andres 101 
cat de vallée du Gy, syndicat de la région d'Azincourt, commune 
de Divion, commune de Jourges, Syndicat de la Quiik e, syndicat 
de la région d'IHeuchin, syndicat d'Audruicq et Sainte-Marie-kerque, 
sy! dicat de Cho ques 1 Lab vricre Sy | it de la vallce de a 


Scarpe, Syndicat de la région de Sus-Saint-Léger, communes de Cucq 


et de Merlimont, mimune de Lumbres, syndicat du plateau de 
Ca [EPFL li s licat d 1 reg 1 1 \umbeteuse, commu! le 
Saint-Martin-au-Laert, commune de Lestrem, commune de Lumibres, 
Commune de Moule, mninune de Talirghem incondi | 
16-197, tranche 1956 mimnune de Saiut-Venant, nn ] 
Tangry, commune d'Hebuterne, commune de Treseault, syndicat 
d'1Sb T£ tes-Molinghem, Berguette, Guarbecque, syndicat de Min- 
goal, syndicat de Ligne lil, S licat de Huire-au-Rois, commune 
de Leslrem, syndicat de Fauquen rjue:, syndicat d'Humières, syn 
dicat de la vallée du Gv, svnd t de Coullemont-Humbhercourt, 
commune d Bonnière in ‘onda ne! 1956-1957, tranche 1457 SYT1- 
dicat de Retbreuve-sous-les-Mor , Syndicats de Monchy-Brelon, à 1 
lhieuloye, svndicat de Bonningues-lès-Calais, commune de Carm- 
Main-Châte svndicat d'Ambrines et Villers-sur-Simon, sy! at 
d'aArding'hem. syvand'cat de | allée de Ja Planquette-Simencourt, 
Syrmiicat de "région de Colembourt, & licat de Couvrin HiliV- 
hi ‘au, syndicat de Fortel-en-Artois, syndicat de la région de B 
anneirn SY id il le Condette Neses et Neufchätel vu l de 
ia région de Regnauville, commune de 1] vurg, commune de la 
Capelle-lès-Boulogne ; conditionnel 1%%6-19%7: en cours d'élabor + 
le montant de la dotation affectée au département du Pas-de4 3 
est de 700 miliions de francs. Par ailleurs, toutes Ù 3 
du Pas-de-Calais sont éectrifiées à la seu ex C4 \ de Guemy 
17 habitants dans le canton d'Adres, do les travaux d'e li 
cation subventionnés au titre du programme « Eje rhhation l 
1956 » viennent d'être adjugés. Il ne reste que très peu d4 1 
électriller si l'on excepte les iscements et constructions q [ue 
peu isolées qui se éent nouvellement et sont desservis au fur et 
à mesure des besoins, Très important, pa nir est p ne 
des translormations et renforcements de reseaux électriqu copi- 
portant généraiement le changement de ja tension du « nt 
d ribué, avec modification 1 rer ecinent des moleur e! 1 
réils d’utilisalion des usagers, Les programines 1957 d'électril 1 
rurale du ministère de lagricuitun et du fonds d'ameorli t 
sont en cours d'établissement 1 1 le } t d'être é'abort I! 
fois, les dotations départementales ne sont pas encore fixées el at 
caiculées par l'application au montant global des crédits dt eff1- 
Cients tenant compile essentiellement ii de distrjhu l 
que des difficultés géographiques. I] y à lieu de } ju le 
vo'ume des crédits budg aires mis à la di po n « Ï 8 
ie igriculture au titre de la réal'saiion d lravaux à é.eciriical:on 
ru en 1%; est m nporlant qu' 1956 


5779. — M, Bricout expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 


qu les camions et remorque illiisés au transport du bé'a et 

iflisaminent désinfectés sont fréquemment la cause de 1ifTue 
Sion des maladies nlagieuses du dbélail, notamment de la fièvre 
aphieuse Une ] 1Ve Il épizootie semblant levoir mu l [ e 
cn ptei bovin di 1 Ai PA i demande s'i né | pa] | pas 
Souhailable d'organiser de facon rationnelle dans les mu tés 
de ce département, propriétaires d'un abattoir pub in cenire de 
désinfection des camions et remorques, muni du matériel nécessaire 
de lavage et de pulvérisation, semblable à celui que la Société 
nationale des chemins de fer français possède à Hirson, et | 


chaque wagon est étiquelé et 


contrôlé. (Question du 12 mars 1951.) 








—— —_—_— 2 
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5734. M. Louvel rappelle à M. le ministre résidant en Algérie 
qu'un dért 0-120% du 10 lobre 19% 1 d vus le comité 
LE ra à u { EL le | de France pour que 
le to œu L « y le moyen 1e  ropa 
gande au } n te. f tat à )btenu pendant 
q | | vil ) 11 , d'après la lettre de M. le 
mn \ éla ul de la fédération nationa 
de | vie ectrique nucléaire el gaziere, que de nouveau, 
le f Is 4 tr $ ile 0 Electricité de France servent 
à ibventio iction d pari nin te, notamment en Algé 
ri | ii de Ï ( ( qu'il apte prendre pour faire 
{ ‘ { ’ | Ouest lu 7 mars 1%, 

ré por À le 1isposiltiol de l'articl 30, 
paragrapl 9, du décret 1 17-1002 du 5 juin 19%, les œuvres 
S | lu ! d indusir ( triques et gazières en 
Al; élatent £ es par ! iseil central algérien des œuvres 
= t { à. 0. = dont jes conditions d'élection et de fon 
to et | | nnseil “entrat des œuvres sociales 
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BUDGET 


3421. M. Cassagne expose à M. le socrétaire d'Etat au budget 


qu u so TT limitée le famille désire, en appa- 

Calion des a es ? el 3 du décre vo 5> 094 du 20 mai 19%», opter 

pou régim les sociétés de personnes à compter du 1 jJan- 
. t . t 4 

yier 17, que, l'apri la 1Égisiauion el VIZUCUF, Ceile SOCICLG doit 





sous e avant le 10 janvier 1257, auprès du service des contribu- 
lions directes, la déclaration des bénéfices d'exploitation non encore 
assujettis à l'impôt sur les sociétés, en l'espèce ceux de l'exer- 
Cice 19,6, et hquider le payement de cet impôl; mais que, par suile 


publication tardive des indices applicables pour la fixation de 
stocks, el du des matières pre. 
fixation de la provision pour fluctur- 


de la 
la décole ou dotation sur Îles 
pour la 


cours 


nuëres mMiernalionales 
1 


linn des cours, il Sera matériellement impossible d'arrêter les 
comptes dans un délai aussi bref: qu'une déclaration provisoire 
peut, en raison de ces inconnues, dégager un résullat très éloigné 
du résullat réel, Il demande si, en raison du but poursuivi, il ne 


t1 possible l'assouplir les délais de déciaration, ceux-ci étant, 
eu égard aux irconstances susmentiounées, manilestement insuf- 
1 | 3, Question du 10 octobre 106.) 

Réponse, — ÆEn ce qui concerne les & étés qui, dans le cadre 
et sou l éfice des articles 2? et 3 du décret n° 55-994 du 20 mai 
Yu, se sont placées à compler du f{° janvier 197 sous le régime 
le l'impôt sur le reveñu des personnes physiques et qui déterminent 
leurs bonétfires np x“ables sous déduction d'une jécoile ou d tation 
S tocks ca lice selon le mode indiciaire ou d'une provision pour 
luctuation des cours, il a été admis que la déclaration des résultats 
réalisés jusqu'au 31 décembre 1%% ne donnera pas lieu à l'app 
( n dé 1 majoralion prévue par | irticle 5 du décret ne 55-167 
du 30 avril 1953 si celte déclaralion est produite avant l'expiration 
d'un délai de dix jours à cempler de \ publication au Journal 
officiel du décret appelé à fixer les indices app | r 
ialion fiscale des stocks existant à la clôt ( exercices arrôtés 
e 31 décembre 1%6. Corrélalivement, il à été décidé que la majo- 

on de 10 p. 100 pour payement tardif du solde de liquidation 
le mpôt sur les sociétés afflérent aux résultats compris dans la 
qd iraliun susvisée ne 1 appliquée que se 19 avi 1957. 


le secrétaire d'Etat au budget 
agricoles faisant en charge 


4558. M. Hénault expose à M. 


que les propriélaires de remorques 

plus de 750 kg ne peuvent uliliser celles-ci que pour Île trans 
port de produits de la ferme, s'ils déclarent n'avoir d'activité que 
dans leur canton ou dans les cantons limitrophes; ils sont alors 
exonérés de la taxe de 4.000 francs, Mais, s'ils désirent étendre 


limitrophes, la taxe 
fait de mesure, 
fréquenter les marches 
limitrophes, IL jui 


dehors des camons 
fractions. Or, du 
peuvent 
des cantons 


a activité en 
due en deux 
cultivateurs ne 
périmètre 


leur ravon 
ci-dessus est ceile 
de très nombreux 


ei foires en dehors du 


demande si on ne pourrait envisager d'appliquer cetle réglemen- 
lation au département, au lieu de la limiler au canton. (Question 
du 21 décembre 1%%.) 

Réponse — L'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 19% a 
donné au Gouvernement la possibilité d'instiluer des taxes spéci- 


les véhicules servant aux transports publics et privés Je 
Il dispose que des décrets d'application fixeront es 
notamment en faveur des véhicules affectés aux 
dans les exploitations agricoles L'article ?, 
4-0 du 19 septembre 1956 a défini d'une 
façon très libérale cette notion de transport intérieur; il exonère 
en elflet, desdites taxes, véhicules appartenant aux exploitants 
et effectuant des transports de produits ou de matériels agricoles 


ligues 
marchandises 
Cas d'exoru L4 ition, 
transports inictrieurs 
11, 3e, du décret ne 


SUI 


1 
le 
LR 


à l'intérieur des limites du canton du siège de l'exploitation £t 
des cantons limitrophes, I est adanis, par ailleurs, que l'exonéra- 
tion dont il s'agit n'est pas refusée, sur justifications, aux exploi- 


tants agricoles dont véhicules débordent légèrement ce rayon 
de iranchise à l'occasion de leurs apports en cocpérative. Mais il 
n'est pas possible d'envisager l'exonctraltion de ces mêmes véhicules 
à l'intérieur du département de l'exploitation et des départements 


les 


limitrophes, en raison des risques d'extension d'une telle mesure 
qui irait à l'encontre de l’un des buts essentiels du nouveau 
regime fiscal du transport des marchandises, à savoir, l’imposilion 


spécifiques des véhicules rouliers servant aux trans- 


privés de marchandises, 


à des taxes 
ports publics ou 


5029. M. Antier rappelle À M. le Secrétaire d'Etat au budget 


qu'aux termes de l'article 1868 du code civil, relalif au contrat ce 
société, « s'il a été stipulé qu'en cas de mort de l'un des assv- 
ciés, la société continuerait avec son hérilier, ou seulement entire 
les associés survivants, ces dispositions seront suivies », Il demande 


si, en présence de ce texte, l'administration est fondée à assimiler, 
au point de \ue fical, une sociélé civile, qui ne s'est jamais livrée 
à aucune activité commerciale, à une société de capilaux pour Île 
seul moiif qu'il a été prévu dans les slaluts de ladite société qu'elle 





ne serait pas dissoule par le décès de l'un des associés, alors que 
toutes les autres stipulations du pacle social sont conformes à 
celles des statuts des sociétés purement civiles et que, spéciale- 
meni: 1° les parts sociales ne peuvent être représentées rar aucun 
litre 1 ociable ; 2° les associés sont personnellement responsable 
des engagements sociaux, selon les disposilions de l'article 1865 du 
code civil, (Question du 30 janvier 197.) 


Les sociétés à forme civile qui n'ont pas oplé pour fe 
n'exercent pas une actt- 
articles 34 et © du 


Réponse, — 
régime fiscal des sociétés de capilaux et 


vité industrielle ou commerciale au sens des 

code général des impôts n'entrent dans le champ d'application de 
l'impôt sur les sociétés qu'à la triple condition que leur capsal 
soit divisé en parts cessibles ou négociables, que leurs memb:es 
ne soient tenus que jusqu'à concurrence du monlant de jleurs 


parts et qu'elles ne se trouvent pas dissoutes du fait du décès d'un 
associé, ces circonstances devant être réalisées simultanément. 
La question posée visant un cas d'espèce, il ne pourrait être pris 
parti au sujet de ce cas que si, par l'indication de la raison sociale 
et de l'adresse de la socicté en cause, l'administration cClail mise 
en incsure de procéder à une enquête. 

a dé 
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5382. — M. Boulavant expose à M. le secrétaire d'Etat Au budget 
que, malgré les déclarations faites à l'Assemblée nationale le 
97 novembre 19%6 par M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, la désignation des person- 
nels de l'éducation physique et sporlive dont les eanplois doivent 
être transformés en chargés d'enseignement, n'a pas encore elf 
opérée en raison de l'opposition qu'il y ferait, I lui demande: 
4e s'il est exact qu'il s'oppose à l'applicalion des mesures prévues 
par la loi de finances de 1957; 2° dans l'affirmative, pour quelles 
raisons: 3° à gr date il à l'intention d'approuver les transfor- 
malions d'emplois visées par la présente question, (Question du 
49 février 1951.) 

Réponse. — La nominalion en qualité de chargé d'enseignement 
des maitres d'éducation physique et sportive, dont les emplois ont 
été transformés en emplois de chargé d'enseignement, n'a pas 
encore éte réaliste en raison des > délicats qu’elle sou- 
lève et que le secrétariat d'Etat au budget et le ministère de l'édü- 
cation nationale s'emploient actuellement à résoudre. En eflet, à 
l'urigine, le budget de l'exercice 1953 n'avait prévu que 43 emplois 
de chargé d'éducation ere et sportive, chiffre qui correspon- 
duit exactement à l’eflectif des maitres d'éducation physique êet 
tilulaires de la première partie du professorat. Depuis cette époque, 
les budgets successifs ont porté de 43 à 618 le nombre des emplois 
de chargé d'enseisnement, excédant ainsi très largement l'effectif 
ds maitres qui réunissent les conditions d'intégration initialement 
prévues. Or, il importe de ne pas s'écarter, en ce domaine, des 
dispositions prisés lors de la création du cadre de chargés d’ensei- 
gnement dans le second degré et dans l’enseignement technique, 
tout en tenant évidemment compte des circonstances particulières 
à l'enseignement de l'éducation physique et sportive, Une solution, 
élaborée d'un commun accord entre le ministre de l'éducation 
nationale et ie secrétaire d'Elat au budget, devrait intervenir pro- 
chuinement, 


5:36. — M dean Villard, se référant à la réponse faite le 25 juil 
let 1956 à la question écrite n° 6:67 (Conseil de la République), 
deinande à M, le secrétaire d'Etat au buuget si le bh‘néiice des 
avantages fiscaux résultant de la réponse susvisée, en ce qui 
concerne la partie du terrain dépassant da surface de 7% mètres 
carits admise pour le bénéfice de l'article 1351 octies du code 
géné'al des impôts, peut éire refusé par l'administration de l'en- 
resistrement, sous le prélexte que l'acquéreur ne va pas construire 
une maison distincte, mais va se contenter d'agrandir la maison 
existante par l'adjonction d'un eertain nombre de pièces, étant 
précisé que celle adjonction bénéficie des disposilions Jégales d'aide 
à la construction, c'est-à-dire de l'attribution des primes à 11 cons- 
fruction et des prêts du Crédit foncièr de France. (Question du 
2) fcvrier 19:55.) 

Réponse, — Question d'espèce à laquelle. il ne pourrait être uli- 
lement répondu que si, par l'indication des noms et adresses des 
pParlies, ainsi que de la siluation exacte de l'immeuble, ladminis- 
tration éiait mmise en mesure de faire proctder à une enquéle sur 
€ce cas particulier, 


———— © — 


6453. — M, Charpentier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget -i, compte tenu de la réponse à la question écrile n° 4728 
(Journal officiel, séance du 15 février 197), il n'envisage pas d'a 
corder aux ouvriers carriers travaillant dans des carrières à ciel 
ouvert Ja inôme déduction supplémentaire de 10 p. 1% pour frais 
professionnels accordée aux ouvriers carrieis trasaillant dans des 
galeries ou chantiers souterrains, (Question du 21 fécrier 1957.) 


Réponse. — La siluation des ouvriers carriers au rezard de la 
déduchon supplémentaire de 10 p. 100 pour frais professionneis 
prévue à l'égard des ouvriers mineurs travaillant au fond des 
mines, a été examinée à plusieurs reprises par l'administration et, 
apres une éiude approfondie de Ja question, il est apparu que 
seuls les ouvriers carriers travaillant dans des galeries et chantiers 
Soulterrains se trouvent, en ce qui concerne les dépenses profes- 
sionnelles qu'ils ont à supporter, dans une siluation comparable 
à celle des ouvriers mineurs. L'extension du bénéfice de cette 
déduction aux ouvriers travaillant dans des carrières À ciel ouvert 
ne <erait donc pas juslifice et elle ne peut, par suite, ètre envi- 


sagée, 





5503. — M. Courrier demarxle à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° pourquoi, depuis le fer octobre 1%5, le montant des allocations 
familiales supplémeniaires versées aux agents de la Société nalio- 
hile des chemins de fer français el environ de °%*#) p. 100 inférieur 
au monlant des compléments familiaux octroyés aux agents d'Elec- 
tricité de France et de Gaz de France; 20 s'il n'eslime pas néces- 
saire et urgent de faire disparaître cette différence, contraire à 
l'esprit el à la leitre des engagements pris antérieurement au sujet 
d'une harmonisation des rémunérations entre ces deux corporations. 
(Question du 26 février 1957.) 

Réponse. — 1° Les comsléments familiaux actroyés aux agen's 
de l'Electricité el du Gaz de France sont alignés, depuis le 24 mai 
19. sur le supplément familial de traitement des fonctionnaires. 





L'écart constaté entre ces compléments el les allocations familiales 
supplémentaires versées aux agents de la Socif'é nationale des che- 
mins de fer français découle du fait que, si les conditions de rému- 
néralion des cheminots ont été à l'origine également calquées sur 
celles des fonctionnaires, elles ont été par la suite différenciées ; 
2° il ne parail pas possible, par ailleurs, d'invoquer les engagements 





pris au suiet de l'harmonisation des rémunérations du personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français et de l'Electri- 
cité de France pour accorder à ces deux calégories d'agents des 
avantages familiaux sujwlémentaires identiques. En effet, le prin- 
cipe de l'harmonisalion vise essentiellement le traitement et les 
primes ct non les avan!'ages familiaux qui sont propres à chacun 
des statuts, IL est précisé, en outre, qu'un relèvement des ailoca- 
tions familiales supplémenta res de la Société nalionale des eche- 
mins de fer français au niveau des alocalions familiales supplémen- 
taires de l'Electricité de France se traduirail, pour Ja société naiio- 
nale. par le doublement de la charge qu'elle supporte à re titre et 
qui représente 3.200 millions de francs et par la nécessilé de majorer 
à due concurrence la subvention d'équilibre versée par le budget 
genéral. 





5508. — M. Mondon (Moselle) demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quels sont: 1° le nombre de demandes Ge pension com- 
plémeniaires qui ont été formulces au titre du fonds de solidarité ; 
20 Je nombre de demandes ayant reçu satisfaction à ce jour; %e Île 
chiffre total des dépenses imputé de ce fait au fonds de solidarié, 
(Question du 26 février 1955.) 

Réponse. — 1° Au 28 février 1957, plus de 3 millions de demandes 
d'allocations supplémentaires ont élé dépostes au titre du fonds 
hational de solidarité. Ce chiffre comprend les demandes des anciens 
agents de l'Etat et des collectivités locales, celles émanant des 
départements d'outre-mer et enfin celles faites au titre de l'aide 
sociale des personnes âgées: 2° à la date du 28 février 1957, 1 mil- 
lion 456.000 dossiers ont fait l’objet de parements, I convient de 
souligner que l'écart entre le nombre de demandes et celui des 
payements provient d'une part du décalage qui Spare le moment 
où le dossier est liquidé de celui où le payement est réalisé, 
D'autre art, les différents régimes auxquels incombe le règlement 
de l'allocation supplémentaire ne disposent pas encore, à des degrés 
divers d'une organisaiion exactement adaptée aux besoins, résultant 
de la loi du 30 juin 1956 en raison notamment des règles relalives 
à l'appré‘iation des ressources du poslulant, plus restrictives que 
celles appliquées généralement par ces régimes. Celte périide d'adu)- 
tation ne saurait d'ailleurs se prolonger longiemps; 5° en ce qui 
concerne la troisième question, l'honorable parlementaire est prié 
de bien vorr'oir se reporter aux détlaralions failes le 21 février 1957 
devant l'Assemblée nationale par le seécrélaire d'Elat au budget. 
IH a été alors précisé que, sur la base d'un nombre probable de 
bénéficiaires de 4.500.001, la dépense s'élèvera t à 109 milliards de 
francs au titre de l'année 1957. Par ailleurs, le fonds national de 
solidarilé doit faire face, en plus du versement des allocations su- 
Eee à de nombreu-<es charges légales (majoration de la 
oi du 27 mars 1956 - contribution à l'aide aux personnes âgées 
en Algérie - versemént au litre de la surcompensation des presla- 
fons familiales agricoles - frais de ges'ion - éventuellement, 
extension du bénéfice de l'allocation supplémentaire aux invalides, 
infirmes, aveugles et grands infirimes), Le montant global de ces 
diverses charges dépassant %0 milliards de francs, le crédit budgé- 
taire de 140 millisrds de francs ouvert pour 1957 au titre du fonds 
nalional de solidarité se trouvera, par conséquent, entièrement 
épuilsc. 


5522. -- M. Gabriel Paul demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un agent de l’administra'ion de l'enregistrement, qui a 
été reu au concours de commis titulaires de l'enregistrement, qui 
a eu lieu au mois de mai 1951, ne peut pas prétendre à une majo- 
ralion d'an'iennelé d'un an du fait que le concours, qui devait 
se dérouler en 1910, à élé reporté gar suite des événements tra- 
giques de cel'e époque. L'intéressé réunissait toutes le: conditions 
requises pour se présenter à ce concours, s'élant présenté, sans 
succès, à celui de 199. (Question du 26 février 19:35.) 

Réponse. — Réponse négalive, Le nombre des candilats admis an 
concours ouvert en 1939 et aui n'avaient pu étre nommés jmmeédia- 
tement commis titulaire faute d'emplois disponibles, à é'# suffisant 
pour permeltre de pourvoir toutes les vacances qui se sont preiuiles 
dans ce cadre en 1940 et pendant une pariie de l’année 1141. Ce 
n'est done qu'au rours de cette dernière année, alors que la liste 
de ces candidats élait couisée, que les servi'es de l'enregistrement 
ont pu ouvrir une nouvelle cession de concours, Dans ces condi- 
tions, il n'existe aucun motif d'accorder aux candidats qui ont été 
admis au concours de 1951 une bonification d'anciennelé d'un an, 
comme le propose l'honorable parlementaire. 


5523. — M. Mao demande à M. le secrétaire d'Etat au budget °<1 
un fonctionnaire, actuetlement bénéficiaire d'un logement de fonc- 
tions - qu'il est tenu d'occup - et admis à faire valoir ses 
droits à la retraite le 930 septeinbre 1957, peut bénéficier des dispo- 
silions du troisième et dernier alinéa introduit dans l'arti- 


cle 1371 octies du code général des I pots Pat le décret n° 55-# 
du 20 mai 1%5, droit de 1,50 p. 109. Il s'agit de l'acquisition d'un 
appartement où upé par un tiers, lequel s'engage à Jlibcrer Îles 


locaux avant le délai de deux ans prévu par ledit article, Le fonc- 
tionnaire logé susvisé s'engage, lui aussi, à occuper l'appartement, 
avant ce même délai de deux ans, pour ses besoins personnels. H est 
précisé que ce fonctionnaire logé par nécessité de service ne peut 


offrir en échange le logement de fonctions qu il oc« ipe Que lion 
du 1° mars 1%57 
Réponse. — Réponse négative, dès lors qu'à la date du transfert 


de propriété, le logement vendu est occupé par un tiers, et que 

l'acquéreur occupera effectivement les jieux sans procéder à un 

échange avec l'occupant actuel dans les conditions prévues à l'ar- 

ticle 9, dernier alinéa du décret ne 55-566 du ?0 mai 1955. 
——————— 
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nitive, dans son élaboration mme dans son anplication, la rés 
mentalion concernant ies hôt#i et garnis échappe aux services du 
dc! ement de la défense nutionale et des forces armées qui re 
peuvent prendre, en celie msiière, iCs mesures suggérées par l'ho- 
uorab:e parlementaire. 

5528. M. Cayrard demaisïe à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées nr): fe quel est [organisme responsab'e des chambres 
a nôteis conventionnés et quete est sa composition; 2e sui ques 
critères se base-L-on pour cosventionner un hôtel ou une parue 
d'un hôtel; ge que.les sont ! charges HMnposécs aux hôteliers pour 
la partie ou le lotal de l'htael conventiunné; 4° un contrôle ae 
l'arinée est-il prévu pour ies chambres des hôtels conventionnés, et 
dans l’affirmative, quelle e:l ia périodici de ce conirûle el qui 
l'elfectue; 5° de quel organistae dépend le service des logen LS 
c! la deuxicme région aérienne ; Go le no houre è chambres d holeis 
Cui 1HONNCS Qui Fr Icnt inec ipées, élant reius S par les in 
ressés pour exiguilé ou insalubrilé, (Question du 26 fétrier 1957 

Réponse. — Auprès de l'état-major de chaque région aérienne 
fonctionne un service militaire du logement; 2° ceiui-ci contrer 
{! ne des hoôteis de diverses catégories dans la limite des Drix 
maxima de jocation fixés suivant la catégorie de lélablissement et 
le grane des personnels inilressés; So les charges imposées aux 
hôteiiers pour les établissements conventionnés sont prévues par les 
rogiements économiques ei shiilaires en vigueur; 4° de ce fait, les 
chambres conventionnées ne peuvent faire l’objet d’aucun contrôle 
mililaire; 9° en ce qui concerne le service des logements de la 
2 region aérienne, il est rattaché à ï’élat-major de cette région; 
üo ji convient de noter que seules :es chambres conventisnnées 


occurées donnent lieu au ciment d'une redevance par l’adminis- 
tralion militaire. L'hôtelier peut disposer, pour la journée, de toute 
champre non relenue avan midi par les services de logement 

air ». Ainsi, il n'y a pas, en redlité, de chambre conventionnée 


- ’ 
inoccupée. 





5573. — M. Davoust demanle à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
Aarmees (air) si l'indemniié pour sersices aériens accordée au per- 
sonnel navigant de l'armée üe l'air doit êlre considérée connue 
une prime de risque. (Queslion du 23 février 1997.) 

Réponse. — L'indemnité pour services aériens présente effective- 
ment un ceriain caractère J'indeinnité de risque, Le fonds de pre- 
voyance de l'aéronautique, sorie de caisse d'assurance muluele 
contre Je risque aérien, Cst d'ailleurs alimentée par un prélèvement 
sur celte indemnité. 





5865. — M, Engel demande : M. le ministre de la défense natio- 
näte et des torces armées si une décision est déjà intervenue en ce 
qu concerne les dates de lilberation des réservisies el disponivies 
rappeiés appartenant au contmgent 19%55/1 et s'il peut donner des 
grécisions à ce sujet. (Question du 14 rnars 1955.) 

Réponse — ïl n’est pas püs<ible actueïlement de fxer avec préel- 
sion la date de libération äu contingent 1955/1. En ce qui concerne 
\h durée a maintien des disponibies sous les drapeaux, l'honorab:e 
parlementaire est prié de ben vouloir se + jpg à la réponse faite 
üà la question oraie n° 4839 ,/ournal officiel du 8 février 1957, édi- 
lion des débats de l’Assemhic® nationale, page 721). 





590. — M. Bouyer demande à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces arméss de lui préciser les dates de :ibéralion des 
hommes de la classe 1951 incorporés en juin 1955 el maintenus sous 
les drapeaux. (Question du 19 mars 1957.) 

Réponse. — Les militaires incorporés en juin 1933 appartiennent 
au contingent 19%55/1. 11 n'est pas possible actuellement de fixer avec 
précision la date de libération de ce contingent. En ce qui concerne 
la durée du maintien des disponibles sous les drapeaux, l'honorahe 
parlementaire est prié de bien vouloir se reporter à la réponse faite 
« la question orale n° 1859, édilion des débats de l’Assemblée nalio- 
naic, page 724. 





EDUCATION NAT:ONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4845. — M, Marius Cartier expose À M. le ministre d'Etat, Chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu'à Dijon, 
Jes éiudiants de l'écoie des beaux-aris, non bacheliers, éprouvent 
de grandes difficultés du fait qu'ils ne sont pas admis dans les res- 
liurants universilaires, et lui demande, compie tenu de ce grand 
hombre d'éludiants de disciplines ariistiques ne sont pas tlilu'aires 
du baccalauréat et qu'ils sont souvent issus de milieux pauvres, 
qu'eiies mesures il compie prendre afin que ces étudiants soient 
idmis dans les reslauran!ts universilaires ou, à défaut, que les 
Croles des discipiines artistiques aient leur propre cantine pour 
leurs élèves. (Question du 18 janvier 1957.) 

Réponse. — L'admission dans les reslaurants uhiversitaires et, 
plus généralement, le bénéfice des œuvres universilaires Sont accor- 
dés, conformément aux dispositions de la loi du 16 avri: 1953, aux 
éludiants assujellis au régime de sécurité sociaie des étudiants 
jnslilué par ja loi du 23 septembre 19i8. Il ne parait pas possible 
pour le moment d'étendre le bénéfice de ces inslilu!ions à des caté- 
gories d'élèves d'écoles des beaux-arts autres que celles qui ont été 
définies par les arrêlés des 1er janvier 1919, 27 février 1951 et 18 avril 
4%5. En ce qui concerne les écoles nationales, r'gionales ou muni- 
cipales des beaux-arts visées dans les arrêtés du 18 avril 1955 (en 
barliculier l'éco:e nalionaie des beaux-arts de Dijon), il convient ée 
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2554. M, Vialiet demande à M, le ministre d'Eial, chargé de 
l'éducation nationale, ce la jeunesse et des Snoris, s'il ! il 
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5507. M. Viallet demande à M. le minitre d'Etat, chargé ca 
l'écucaion naiicnale, de la jeun2sse et des Sports, lex raisons pour 
lesque.les les taux d'inscriptions demaniés aux é:udian l res 
Sat infiniment pus é! s dans six « s siluéecs à Par L on, 
Marseille el Rennes que dans dix insliluts d'autres villes de 1 Le 
et d'Agérie, el ies mesures qu'il Comple prendre pour uni miser 
| 1C | US» Lin} JS0C5s aux Je nes se Î sunant à ia carricre de 1 
rur! dunlisie. (Ques à du 2S fécrier Mu 
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5755. M. Muädry demande À M, le ministre d'Etat, chargé de 
l'élucaiion nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° <i un \te 


dufi lil :e service des vacances des onciionnaires des services 1 )- 


l 
Hhoimiques des « lir4« | 'appreniussase pumiIcs à cCirCUu,aire ou 
os mars 19% ne s'appiiquant qu'aux fonctionnaires du second degré); 
20 que! doit êlre, en l'absence de tex!e, la réglementation de base 
à app'iquer dans un établissement complant un économe et un 
adjoint des services économiques: a) dans le cas où ce personne! et 
lagf: b) dans :e cas où ce personne n'est pas logé compte tenu du 
fait que les fonctionnaires nommés dans les centres d'apprent ( 
sont obligés d'accepter le poste qui jeur est dévlou et ne perçoive 


L | 
pas d'indemnité représentative de logement, (Question du 8 mars 
1957.) 

Réponse, — La circulaire ne 1051/2 du 9 juillet 19:8 a fixé comme 
suit les conditions dans lesqueiles le service administratif des éla- 
bissements d'enseignement technique (écoles naliona’es, coicges 
techniques et centres d'apprentissage) doit être assuré pændant jes 
grandes vacances scolaires: dans :es établissements qui disposent de 
plus de quatre fonclionnaires de l’ordre administratif (directeur, 
sous-directeur, secrétaire de direction, surveil'ant général, intendant 
où économe, sous-intendants, adjoints des services économiques) 
aucune fermeture ne sera admise. Dans les établissements qui dis- 
posent de quatre fonclionnaires de l’ordre administralif, une frrme- 
ture de 1» jours (en août) pourra étre envisagée sous réserve 
que le courrier soit assuré ainsi que le gardiennage des locaux. Les 


étab'issements qui ont moins de quaire fonctionnaires de l'ordre 
administratif, pourront être fermés pendant le mais d'août, sous 
les mêmes réserves que précédemment. Les règies précitées s ap- 


piiquent à tout le personnel administratif, qu'il soil ou non logé 
dans l'élabiissement où il est affecié. 





5899 Mme Grappe demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° où en e°t 
l'étude du nouveau barème des bourses qu'il avait annoncé lors 
du débat du 27 novembre 1936 et qui a fait l'objet d'informalion 
de presse le 143 janvier 1957; 2° est-il exact que celle réforme sera 
faite par décret et applicable dès octobre et qu'un barème unique 
sera institué pour tous les ordres d'enseignement; 3° dans l'aflir- 
mative, quelles mesures envisage-t-il pour éviter que cette umifar- 
misation se fasse au détriment du régune des bourses le plus 


hnporlant, (Question du 15 mars 19%:.) 
Réponse. — Le nouveau barème a été transmis aux recleurs pr 


circulaire du 15 janvier 1%7, 2e le barème est un instrument de 
travail mis à la disposition des commissions appelées à donner leur 
avis sur la suile à donner aux demandes présentées par les familles, 
ll ne fait pas l'objet de disposilions réglementaires, Un projet de 
refonte générale du régime des bourses, adopté par la cormmis- 
sion de démocratisation, sera soumis incessarmment à l'examen des 
conseils d'enseignement et fera l’objet de plusieurs décrets et arrc- 
tés, La date à laquelle le nouveau régime entrera en vigueur ne 
peut être d'ores et déjà fixée. Le barème actuellement utilisé est 
unique pour les différents ordres d'enseignement. Celle formule 
sera maintenue, un des buts principaux de la modification du 
régime des bourses élant l'unification des procédures utilisées par 
les différents ordres d'enseignement: %° aucune direction d'ensei- 
gucment ne Scra désavanlagée par l'institution du nouveau régime, 
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5690. M. Caston Julian appelle l'atiention de M. le secrétaire 
d'Eiat à l'industrie et au commerce sur le vœu Cmis par ia chamire 
Tr ! 4 { : et! ( Jlautes-A pre ( 1 e du ?7 jt 
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h. \ pratique des arrhes, aux termes de melle toute somme | ] t d : | | | k 
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des r9€1. M. Chamant expo à M. le ministre d'Etat, chargé ée la ; * 
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Question du 27 février 1951.) 
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11 Réponse. — 4 exact qu'ur S { e à in 
5253. M. Jean Dides lermmande à M. le ministre d'Etat, chargé de nistration pénitentiaire. li* ée r [IN » 4 nt 
la justice: 1° si les dispositions de la loi du 12 décembre 1893 (8 2) 1955. a formé contre cette décision devant le inal adn 1 
A: ° " > } h ! “x ilot à ut té braves * . 7 « * + 
JUS à À den = #3 de LA 108 du =) Jj t 1581, mt cle AypUE pret. ti: de Rouen, un re'ours sur el est intervenu je 16 0 e 12% 
. 1s L'adirinative, la à . de celle abrogalon ; Le dans le €as un jugement donnant satisfaction à la requérante. Mais, ava |ue 
! » rti pat » ) j 4 ep *ouran Anne » dir à s és 2 a t 1 ; 1] t 
« Faure, Ni L'art | pas" le 12 1e V\'IC I courant dan le é journal ce jugem \1t ne ] devenu défin tif, la ehancellerie avai usé « a 
L'Ilumanaté sous la signature d'un park mentaire exaltant les agis- fa:ulté reconnue à j’administration de rapporter certains de ses 
scmen!ts coupables du terrorisle Y vi tan, guillotiné 4 Aiger le I1 jé- actes en prononçam le 26 décembre 1%%6 la réintégration de é 
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abnégalion leur devoir en Aïgérie. (Question du 13 février 1951). temporaires destinés à satisfaire à un besoin momentané en per- 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
4113. M. Schaff demande à le Secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement de 1 faire uilr nbre di 
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5762. M. Raymond Boisdé M. le secrétaire d'Etat aux x 
télégraphes et téléphones \ 4525. M. Léger €: \ M. le secrétaire d'Etat à la reconStruc- 
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SR üistère de la reconstruction et de l'urbanisme, 1! a été prescrit, 
Cpno- r sou délégué départemental, à l'archite-le agréé de prendre TATI » cru 
18 zence toutes les mesures nécessaires pour remédier aux inper ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
ù ronstatces., XpUIs ICrS, ri} la ete uit. Î ui demande 


s mesures il comple prendre: Î° pour faire obtenir répara DE LA 
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} u Stnira lé: do contre TE ,} nuri nt x 
n au propriétaire lésé:; 2° contre les responsables qui ont délivré ; ; ; ne 
rs avec beaucoup de légérelf, pour ne pas dire plus, ie certifitat de séance du mercredi 3 avril 1957. 
ures, conformité permettant le règlement des travaux: 2° contre l'archi- 
t responsable J'une telle négligence. (Question du 19 décembre | 
! - 
j 456 | 
1 Réponse. — 1° Les rapports entre le vendeur, l'acquéreur et ! SCRUTIN (N° 546) 
; Var:h te sont régis par les disposihons du cote civil, tunt au | L 
Il ti! le la garantie due par le vendeur, à ra,son des défauis de la | Sur la demande de suspension de séance 
nc chose vendue, que de la responsabilité décenaa'e de l'architecte. | présent pa Mme Gabriel-Péri. 
nent Les difficultés qu'is soulèvent sont d'ordre privé et demeurent à | 
l'an} jation des juridictions compétentes; ?0o eans préjudice de | 
7" , it ' 18 ne cor” "1 © ran ! , 
l'application des dispositions susvisées, il serait dn plus grand imié- | Nombre des volai seed es e dons es eds 430 
rèt, pour permettre à l'administration de prendre les mesures resS- | 
« ssant à sa compéten“e, de fournir an Secrélaire d'Elat à la | Majcrité absolue...... M RE desde . 216 
reconstruchon et ax logenient toutes précisions 1 saires sur le | 
é A né naar ! sut le arlementaire | 
icuiier évoqué ar l'honorable parlementaire. | ù 
sis, ; ae. | Pour l'adoption...... sponsors 151 
| 
ie | RU és añésinesmors ose sn 
4151. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- | 
tes truction et au logement si le 1cxle de la loi du 1r septembre 19:83 
Fa pplique à tous les lecaux d’aabitätion ou, au coniraire, si des L'A bi fisc : , 
exceptions ont été prévues par le législeteur, no!lamment pour cer- SsCimbice nationale na pas aoplé. 
tai croupemepis en raison ds leur « caractère philantrophique », 
} qu'is aient, d'autre part, en partie appliqué ladite loi par 
auzmentalion de ieurs loyers (surfare corrigée ou augmentation 
forfailaire, {Question du 1: janvier 1955.) 
Révonse. — Les dispositions de Ja loi du 4 septembre 1918 sont Ont voté pour : 
i auplicables à tous les locaux d'habitalion ou à usage professionnel 
nstruits antérieurement à sa publication, à j'ex“eplion de cer- : 
L - - 6 MM. Ferrand (Pierre), Mora 





tains locaux visés à l’arlicle 3 de ce texte, réserve étant faite en 
outre des dispositions particwières aux habitations à loyer modéré 
art. 213 et suivants du code de l'urbanisme). L'articie 8 de ja 
lo; da 17 septembre 19:8 vise expressément les personnes morales 
exerçant une activité désintéressée, notamment les assochalions 


Ansart Creuse. Mouton. 
Astier de La Vigerie (d’). | Fourvel. Mudry 

Badie. Mme Gabriel-Péri Musineaux 
Ballanger (Robert). Mine Galicier. Noël (Marcel) 


NS irées et les syndicats professiunnels, L'arlice 37 de la méme ir 4 (x Marcel). Garaud; Pages és. 
« | précise que Je loycr des locaux occupés par ces personnes ee \ irgile). Barnier : Paul (Gabriel). 
‘ morales doit être fixé par accord amiable entre les parties on, à Barthélemy. Gautier (André) Paumier (Bernard), 
ne : défaut, par le juge, à j'aile de tous éléments d'appréciation. Bartolini. Girard Pelissou. 
Fe as Benoist (Charles). Girardot. Penven. 
»" Benoit (Al ide ). Gosnat Perche. 


5163. M. Eugène Pebellier demande à M. le secrétaire d'Etat à Besset oudoux. Peron (Yves). 


























en la reconstruction et au logement quejies mesur il compte prendre pile me ile pit k errard. ù 
; ra pour modilier les disposilions régiementaires qui fixent les prix il oux. 2 mets | Fe Pie rrebourg (de). 
M pafonds de la construction des logements économiques et familiaux | Bissol Mu À gr À Pirot. ñ 
ne tditiés avec les préls spéciaux du Crédit for r. Les dispositions | ne : G avot | K ++ d). Pourtalet. 
ee : elles, qui rmposent dans chaque département un abaitement | ki va. ce Il non \farcel) ; Pr | #4 
Le des prix plalunds de ja construction en fonction du taux du C. A D. | TR per re 7 _ Mn : "Pr - 
es l staté au début de l'année 1%%r1, rendent totalement imnosskle | Bonte (Fiorimond). Jon: i ï [l | Pront + 
” l'exécution des pruje!s des organisines constructeurs. (Question du | - ms ne p ee nu D 9 i 
14, r = æ “ourbo = . 
ne PTT , | Mme Boutard. Julian (Gaston). Mme  Rabaté 
4e Réponse Les divergences constatées dans l'évolution des C. A. D. | Boutavant kriegel-Valrimont Ramette. 
re d'un département à l'autre entre 1% et 19% conduisent effleclive- | Cachin (Marcel) Lambert (Lucien). Ranoux. 
de nent dans certains dépariements à des diffi'ultés de réalisation des | Cagne. | ; Lamps Renard (Adrien). 
e 1 gemenis €0n0mIq cs el farmiiia IX dans le re Sp t des prix pla | Calas Lare ppe Mme Reyrau 1. 
e. funds, Ces difficultés tiennent d'ailleurs, selon le cae, it dans | Cance Le Caroff Hieu 
eo ictques départements à l'existence d'un abattement {de 5 p. 109 ou | Cartier (Marius) Lefranc (Raymond), lime Roca 
es 10 p. 100) par rapport aux prix plafonds de base, soit à l'application | Mon. Marne s Aisne Rochet (Waldeck). 
113 üiforme de ces prix plalonds de base dans la majorité dt dépar | ( nait Legagneux Roquefort 
ix lements. La question n’a pas é’happé aux «servi'es du se‘rélariat ( TR Lenuormand (André) Roucaute (Gabriel), 
ts d Elat à la reconstruction et au logement qui procèdent présente mr à 3 Calvados. Gard 
la uent à des études en vue de pallier les inconvénients signa és, Ces C1 mr pe Leroy Roucaute Roger), 
ns éludes tiendront le p'us grand compte de la tuation respeciive du + à Iron. Lespiau Ardèche 
r coût de ja constru:‘tien d'un département à ul ( boseier Letoquart, uuffe (Hubert). 
L Lines Cogniot. Liante Mile Rumeau. 
nl | Coquel. Malleret-Joinville sauer 
5329. M. Cordillot expo-e à M, le secrétaire d'Etat à la recons- Cordillot Manceau (Robert), Savard 
LI truciion et au logement que l'arrêté interministériel du 12 avril 19%, Cot (Pierre Sarthe Jour} 
> « rélil 1 la HnINISsSi0n régionale des dommages de guerre de Paris, Cristofol ; Mances André). lhamier 
>, ] I S nlier à celle de Dijon, les appels des senten'es de la Defrance Mariat Re né à Thibaud (Marcel), 
is Cornni \ de première inslance de l'Yoi a donné lieu à des Demusois - À prop (| ee \ 
La pr ] silion diverzentes de a art de vs rzganismes et di ste Dal . MAT TAN orez iuriCe}. 
C leurs minissaires du couvert A, il en résuite que la commis | <erg  suunts Martel (Henri), lourn 
il S re na +: de Dijon a dé laré les appelants forclos en raison | Drevtus-Schmidt. D lourtaud 
F de r IS de transmission cependant impulables aux seuls servires Duclos (Jacques). A DR ds lricart 
ë Judiciaires € es à condamnés aux dépens. I! lui dem le quelles Dufour : ; EUR \ndré), [! ie 
#) " es à npie prendre en vue de réparer le préjudi'e par Dur nil (Louis) nv nr | 
B les inltér s et faire juger au fond les appels régulièrement formés +=» De mr + Merle | Couturier 
} bei dune le. péiones n'ont (fuir l'obs eq nes À nt - iprat (Gérard). Mennier (Pierre), \ T 
eo - PS  CHLONS ONCE, R | Lonjet que au se Dupuy (Marc) te-d | 
de jus 4 Question du 14 fe ier 193: 1pu\ Ma] ° Cote-d or. | Védrinre 
\ Date 2 DES de ne, D dd à Mme D) Ivernois. M el | Verg 
guerre « \ppe ee sante de admet De ze anoli ati du 2 Estachy M | He. | Mi Ve crsch 
| » de ‘ = À cotes y Lo f ' | io1er M Raymond), \ Pierre), 
D'OR S pe PAUITUS CL JUSIC ANUS. Fajon (Etienne). R n |Vuillien. 
| cpendant que 1e se ‘aire qe ja IHINISSION régionale 
e { 1ornin ives de Jutrre de Paris ivai! M s EE il: « P )tiT irar - 
À melire à la mmission régionale de Dijon des requêtes introductives 
3 d appel di eniences rendues rar la Commi<éion d'arrond ment 
d'Auxerre, sans que la corn nn régionale de Paris ait rendu Ont voté contre : 
1 de décisions d’in‘ompétence, 11 s'ensuit que la comm régio 
. naie de Paris reste saisie de l'appel por devant elle. J1 appartient 
$ donc au € tré de présenter une requête au président de cette MM André (Pierre 
Ju in n que cel rende une dé | miétence q Abelin. Meurthe-et-Moselle El Goni 
p' ra au requéra l'introduire une nouvelle instan'e devant la Aldux | 
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